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D 

NAL 

LOUIS 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911. modifiée par l'Ordonnance Souve-
raine du 18 novembre 1917; 

Vu la Convention Franco-Monégasque du 10 avril 
1912 promulguée par l'Ordonnance Souveraine du 
19 avril 1914, les Avenants à ladite Convention des 
9 juillet 1932 et 4 février 1938, le Traité en date du 
17 juillet 1918, les Conventions en date du 26 juin 
1925 et 28 juillet 1930, l'Accord Particulier intervenus 
entre Notre Gouvernement et le Gouvernement de 
l'Etat Fraeçais; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 du 14 août 
1942, modifiant et codifiant les mesures économiques et 
fiscales concernant les boissons et liquides ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est institué une redevance de 70 francs par hecto-
litre sur les vins provenant de la récolte 1941 ou des 
récoltes antérieures possédés par les producteurs ou les 
négociants en gros. détenus par des tiers pour le compte 
de producteurs ou de négociants en gros ou qui se 
trouvent en cours de transport à destination de grossistes 
lors de la publication d'un Arrêté Ministériel fixant le 
prx des vins pour la campagne 1942-1943. 
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PAR.T1-E OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

2,677. 	, 
' Ordonnancé Souveraine en date du 26 octobre 1942 

rejetant un pourvoi en révision contre un Arrêt Correc-
tionnel de la Cour d'Appel. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu l'Ordonnt-trice-Loi n' rt1118 du 21 janvier 1941 

modifiant. complétant et, codifiant la léi1ation sur 
la production, la circulation et la consommation des 
produits ; 

A l'égara des vins bénéficiant d'une taxation spé-
ciale; si l'augmentation des' prix résultant du nouvel 
Arrêté est inférieure à 70 francs par" hectolitre, le tarif 
de la redevance pourra être fixé à une .somme égale à 
l'augmentation réelle sur justifications probantes four-
nies par les intéressés. 

Là redevance est assise e recouvrée par la Direction 
des Services Fiscaux suivant les règles et sous les ga-
ranties qui lui sont propres. 

ART. 2. 
Sont affranchis à la redevance prévue à l'article pré-

cédent : 
1° Les stocks inférieurs à 1 hectolitre 
2° Les vins assortis d'une appellation d'origine con-

trôlée et les vins doux naturels. 

ART. - 3. - 
Dans les cinq jours suivant la publicatiOn de l'Arrêté 

Ministériel fixant les prix Clu vin pour la campagne 
1942-1943, - les perSormes' Physiqües eu 	assu- 
jetties à la redevance instituée par l'article premier 
ci-dessus, doivent déclarer ,,la Direction des Services 
Fiscaux les quantités provenant de la récolte 1941 ou 
des récoltes antérieures qu'elles détenaient lors de ladite 
publication. 

Les vins destinés à des né!,,,ociants en gros et qui se 
trouveront en cours de transport au moment de cette 
publication doivent être déclarés dans les mêmes -con-
ditions et dans le même délai à compter de leur arrivée 
à destination. 

ART. 4. 
Le versement de la redevance doit être effectué à 

la Direction des Services Fiscaux 
Pour les négociants en gros, il doit, intervenir avant 

le 5 novembre 1942. 

ART. 5. 
Pour le contrôle des déclarations sont *applicables les 

dispositions de l'Ordonnancé Souveraine n" 2.666 
du 14 août 1942: 

Toute infraction aux dispositions de la présente-
Ordonnance est constatée et poursuivie par la Direction 
des Services Fiscaux suivant sa procédure habituelle 
et punie d'une amende de 200 à 1.000 francs et du 
quintuple de la redevance éludée ou compromise. 

ART. 6. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordon-

nance :sont et demeurent abrogées. 

ART. 7. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Ser-

vices Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept oc-
tobre mil neuf cent quarante-deux. 

LOUIS. 
Par le Prince 

P. le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

Le Président du Conseil d'Etat, 
Henri FORTIN. 

Vu l'Arrêté Ministériel du. 15 février 1941 règle-
mentriiit la Vente- des articles textiles ,et -des vête-
ments ; ' 

"Vu l'Arrêté .Minis'iériel du 6 mai 1941 portant 
c' (.lion 'd' un Cttrni1té d'Organisatioh Interprofes- 
sionnel: eu vue -de l'approvisionnement -et de la ré- , 	. 
purtition,. dets matière.s premières .,et des  -produits 
in du silricils 
"' Vu- l'Arrêté- Ministériel 	4 mai,  1942 règlemen- 
t ant l'approvisionnement des -détaillants grossistes 
efeorifectioririerns-en.prodults. textiles et l'ouverture 
dès ,compIes.,de points, de:  textiles d-ans les banques; 

I- VII .l'Arreté .1\linistérial du 13 mai 1942 règlemen-
tant les livrais,onS. de (textiles aux titulaires de -comp-
tes de points en banques de la deuxième.  -catégorie 
(grossistes et '-confe-ctionneurs) 	, 

'Vii .. l'Arrêbé Miiist&riel'.clü •20 -juillet 1942 fixant 
jry régime de la vente des: -articles textiles ,à usage 
Veslirneutaire et domestique

Vii 'la délibération -du Cons.eil. de Gouvernement 
clin 20 o.ctobre 1942 .; 

Arrêtons 

.ARTICLE PREMIER 
• L'article 11 de l'Arrêté Ministériel du 4 Mai .1942 
re'71em-erittint tapprovisiennement des détaillants-, 
grossistes et .c.-onfectionneurs en produits textiles. et  
l'ouverture des .corn-p-tes- de..points. de textiles d'ans 
les banques est abrogé '.et remplacé par les disposi,  
tiens suivantes ,: - 

« Dispositions applicables aux 'comptes de gros- 
sistes': el,- de confectionnetitt-s, ». 	. 

Article 11. 	Les , opérations. des ,compi!es de 
points 	la 2' catégor ie (comptes de; .grossines et 
confectionneurs) donnent lieu -à ins-cription 	.crédit 
et - au débit, d'un comptie unicjue soumiS aux règle-s 
posée.st par l'article 6. 

ART. 2. 
L'article 12 de l'Arrêté Ministériel 	4 mai 1942 

est- modifié -comme suit : 

« Dittnosition's spéciales aux tisseurs et aux fabri-
cants de bonneterie «. 

Article 12. — Les dispositions de l'article 2 du 
présent Arrêté sont applicables aux tisseurs et fa-

-sonnes -autres que des consommateurs, sans remise 

bricants -de bonneterie, lesquels rie pourront, en 
conséquence, effectuer aucune livraison à -des per-

de 'chèques certifiés de points. 

par les tisseurs et fabricants de bonneterie, devront 
être. dans les quinze jours de-  leur réception. versés 
au crédit de leur compte. Avant le 5 de chaque mois 

Les chèques. tickets: bons et titres assimilés reçus 

la banque remettra au titulaire du -compte une fiche 
indiquant le total des points inscrits au erédit de ce 
compte au cours. du mois précédent. Elle passera 
au débit line écriture pour ordre d'un montant ép-al. 

Lé titulaire du compte devra adresser ladite fiche, 
avant le 10 de chaque mois. au  Ministère d'F.tat, 
Service de Répar!ition des Produits Industriels. 

ART. 3. 
Liquidation des opérations effectuées 

sou.;' le régime antérieur. 
Des la mise en viLqteur du pré;-_-ent Arrêté, il sera 

i.rcicédé à :a liquidz-ttion des sous-comp!es des comte 
!es de points de la 2e catégorie : 

1° Par virement au crédit du compte'unique 
solde créditeur du .snir-cc,mple 	q chèque-,  et avis 
de crédit »: 

2° Par ‘-irement au crédil du compte unique 
-1 r,ntatit de points, eorre's!i.ondant à 10 el, des rem 

du sous-c,nmpte B « pcint , 
acnat » : 

au débit du sous-comple 3' Par inscription 
on'ian t, à 90 ^", des remises dune 
dudit sous-compte B « points :;11 

et bon 	tchat 
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	 rttiÀi DE MONACO 

ART. 41, 
les Conseillée de 	 „rit pont 

Travatu.x'.Publlic.s ek. pour eli-litexifitur  
chacun en •ce' qui le .enemkét, •Çl'e 1)."-Çxéentione-ilni 
PiSse9;lt Arrê114%. 

Fariett. à lykQeg,co,„, 	fileto 	Qptimexiemia 
vi1gti..6ctoietmilneut cent quaraeo-dle4à, .—• 

P. le 'Ministre ci'Etat, 
Ç.o,:nseler, Gouverneisittegt 

E. 

Arrêté affiché au Ministère, d!E.tat, le 20. octobre 
1942. 

..w■•■•■•■■amomoMe* 

Nous, Ministre d'Etatt de la Principauté', 
Vu l'Ordonnance-Loi; n° 308 .dtn.. 21 janvier 1941 

modifiant Qe.m1létan4, etf codifiant le législeion SM,  
la production, la circulation et la consommation des 
lielQ.4.1!Atts.;t;,‘ • 	- 

	

\ Vu 1,'QY4Ptintain!PÇLQit 	.144, '4*1.1 29,  irai 1942%, ne' 
difiant les Ordonnances-Leis n" -307 et 308 dei  1,Q 

P,Invier',194,1; 

	

rdiontieneeilAir 	34*.r !dt1tt 29 ri l94 Viti, 
ern(Ïes.,inkteliAng; 	iffleiee 4» tetarbet 4,e reAlt,-,  

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 mars 19* tant 
lep, modalité% d'application des;  cartese, 4%. rationne- 
Inrenet;, 	; 

\T4 e.iNetéte, Iginiberiel d2014é(Peffib,r.tt 1-949t inete 
til!qta4.4 lot qP.ifte d,Q,  ebtaeftn 

Y`14., l'AYrrége MiffierfAriel• 4n: 2,5,  jereier l41, qoer 
Ee», mâ'eliere de, 'eraTtie,t de. rater:Ale,  

Ment ; 
Vu 'l'Arrêté IVIinistériel,Gk 2 févient 1,9epr 

!criYant IliAtegitPtieni d'est obag-feag:efk-oe..eaee 
tf 

Vu l'Arrêté Ministériel du, mars, 192.onneer- 
rient, le contingentement et, In rAPalituttion..,  dos :bois 
de chauffage •, 

Vu l'Arrêté Ministériel dia° juin 1942, interdi-
sant toute .distribution collective d'eau chaude pour 
usage domestique ;; 

\Zu li. delibrole.04., 	 d qouvernement 
du, Z,Gi octobre 19* ;, 

Aret.toe>b 
.r/TR“." 

Dispositions pinaire#1 

AnqueniePnctugn,. 
A coinpter de la publication du présent Arrêté, le 

vente ett le ,coneonIntatiOnt4rSeombirstiblee; Solid,es 
sent niglenierlides rnMe 'Witt 

2.".„ 
A partir -dit ler  novembre 19421e carteude.Çharheir 

instituée par l'Arrête Ministériel dur 20, décembre 
1940, sera périmée. 	..,• 	• . 

Les, titres drapproesionnement, -d'ancien, pied* 
existant chez les négociants .devront, à le même date, 
etre. ite 	 ai SÇ3frPdpertitiotbdes 
Produits Industriels.. 	. 

111:VRIe 
eesergemmateum. 

ART-. 
Les consommateurs servis! sur l 	pngn 

b.uô. à l 	 Son.t. réPartits, etre le3  crite- 
ries, su1Yanteet,'-90;ar la .dékerml.oation,-des,4 Melqurtas 
de; rationnement : - 	• 

.c>,),, les, etnblissementsi ,publies egisejeile 
b) la petit •commerce elle petite industrie pdaro 

leurs, besoins de fabricatiOng et di:e chauffege;. pour,  
consommateurs: (nen -compris Findusttie,  hetta,-. 

'Eike)) ayant utilisé: moine de,  20 tonnes  par mois en, 
Moyenne, 'pende*. Ila, période., de r,élérence.(ler-• avril 
103.7,"éiemar,s.1930) ;; 

e) I 	professions libérales, IiinitatiYament 
gnées par le Service de Répartition des Produits 
Industriels ; 

d) l'agriculture pour- les besoins  des laiteries, dis-
tilleries des vins: et marcs ;. 

é), les foyers domestiques. 

Des tilre d'acquisition. 

ART. 4. 
Les titro,-z d'acquisition  sont délivrés sous tes 

deux formes suivantes 
autoriSatians d'achat- délivrées au début de ;cha-

que mois par le Service de Répartiltion. des, Pro- 
duits Industriels 

2° cartes de charbon annuelles délivrées par la, 
Section des (artes, de Rationnement 

e›, 
Les autoris 	WMeli gorent délivrées. en- . 

suellement parlle; $ffliviedeeépargion des Produits 
Industriels pour . tee cettàgoitiies a, b, c, d,• •pevues, 
àe  l'article 3, ..' 

Elles ,seront4teallgieS,Siel.k. lte, modèle feee 
_r,vice et •poitttteiçinit Y'n i „ tion du tonnage; et..  dist tr-e 

ti nature du combustible pour _lesquels Menton:sa- 
tion est délivrée. 	' 

Milt; 61; 
Le rationnement .des.'4nantités' a/louées ,aux feyers  

dogketi.qmel, iM régl 'PAr '..V.'11.e.aget .4 la, Ç,nrte: 
.Charbou:  

'Y A .cetffet,' Sont 	• inStittuées  (pour ;l'hiver 1942-, 
-194.3)' 	-. • 	• 	' 

1° une carte familiale;,de charbon pour la .cuiSine; 
(de couleur bleue));,,,  

2° lek eette, letlIgaiel)4'de'ÇliatIthen. pour le, Cheur-, -  
fage "(d.e.cuIu. rose); „ 	„. 

7.. 	- 
.$011en,  le, nombre d perteennes vivant. atu foyer, 

cffeitetiltes "eattéeries. de. ',cartes. seineattribue 
ieree itieeeee le yalil'ean. .ei;-a'pee 

Crte etreitiee 4 di.çirb,O4.,: 

	

-Chauffage 	-(totiteur. rose)) - 

Initrsg , 
Catégories Nombre de personnes grottpées,an fomr de coupons 

catégorie 
s 	 H 	 & 
A 	 2'.' ou 3 Pl 
B 	 4, » 5 	 24 

' 18:! ''  :i;‘. 11971? 	 4.8t 
4: 
32

0  

12 et au-dessus, 	56 

Qcgrio,.. Inini/in/g; 4 eliarbem. 
cui$ine, — (couleur Igeue,).1  

Nombre, 
CatAgoriM >014.hret & 	greMpées an- fogen 	'npetart 

, 

catégorie 
Ze 	 1; 
Zi. 	 on 3 

4:',; • à, ,7 
ZB 	 t$t etiAlt-deSSue, 	201 

Aer. 8. 
La carte- de charbon n'eSt, pas individuelle, 

est délivrée au Chef de foyer qui en fait le demande 
pour le groupe de personnes viyant notoirement en 
teoment.ameet kin, notamment les gens,  de maison., 
Elle n'est valable que pffltt le Principauté, 

'ART. 9'. 
Les coupons extraits de la carte de charbon don-

nent droit à l'achat, soit de charbon et de bois d'al- 
Soit, de, bois. de, 	 i: 

A.61êté.. &uitrieLfixeM, les. périodes Pendale 
lesquelles •chaciiii des  'coupons pourra ene. 
ainsi que la quantité de, charbon e de.. bOia, 

- ineee ôte de bele de-'têtre-à* laquelle il correserid, 

4%ntn. 
Il n'est&  pas, prévui  «Allocation spéciale pour los'

ehaufaes eolleetifs 
Toutefois, dans .certains,ces exceptionnels, en ce 

qui concerne des immeubles dont les appartements 
sont entièrement clépourvus.clo-cheminées par exem-
ple, le Service de Repartition ,des,  Produits Indus-
triels pourra donner à l'immeuble une autorisation 
d'achat analogue à !celles prévues à l'article 5. 

Chaque cas  sera, corraidénie comme. un.eas d'espèce 
Vautori ,satien .porteca, au, maximum' sur 25 p, 100- 

de la -conÇOinmattien de référence de Vimmeublo. 
Dans ce cas les coupons del chauffage seront retirés. 
des cartes de charbon  des locataires. 

Tous: les, occupants effectifs d'Un immeuble aux-
quels il a été délivré; une• carte de- charbon pour le 
chatuffage, doivent remettre cette carte au gérant 
de l'immeuble. Ce dernier devra assurer le chauffage 
collectif lorsque  les' troits-quartts, des locataires alr-
ront opté en faveur de ce mode ele chauffage.; 

Cependant, pas exception à, cette règle, les. déten-
teurs d'autorisation.s  d'achat accord.ées. aux profes-
sions libérales ou de suppléments individuels visés 
à l'article 19 ci-après, ne  sont pas tenus de remettre 
ces titres au propriétaire ou au gérant, de l'immeuble.. 

A1nr. 
N'ont droit à la carte de charbon pour la cuisine 

que les foyers qui ne poeèdent,  aucun autre moyen 
cle faire ciiire les !aliments. 

Cette carte- ne sera neresQ que contre une Oes-
tatibn de la Société Atonigsqrte d. Gaz,, certifiant 
que- l demandeur n'est pas abonné.  

'MI\ te 
tr Il F% soma pas didikee k 	lkarhon ;, 

a) pouk lte .chaetda0 et lb !ciesinti:  
10 Ateiziek ,consormaketurs.,, *nage% ou.famines Id-

oui en p.ensiion de 
femille,%,,,soitti date des Maiiskine .akle sanMe„ hospiCos ou 

;  

2° Aux consonimateurs vivant dans les commu-
nautés religieuses ; 

3101 Aux •geres de- maison vitventt .completement au 
loyer de leur einplo.yerur, 

b),  ,Poue le chauffage seulement : 
16 Aux c•onsoniniatetirs, habitant dans un immeu- 

ble qui, benefigieraiont 	e•utorisati•on d'achat 
globale ; 

2° Aux.. gardiens„ ereployés,„ Xenetionnnirea.  logés -- 
et, .chauffés". 	" " 

En outre sont exclus du bénéfice de 1a carte die 
Charbon, 'tous ceux qui, ,n'^ayant .pas chargé de rési-

:',dience. depui.S. deux ans, ner'pourratent justifier- avoir, 
au cours de cette période, -co.nsemme des, corn'hus-
tibles solides. 

'13'; 
Tout détenteur dune carte' de 'charbon qui, den-

geant de .sitUation, entrerait clans-rune deseatégories 
é,numérées..à l'artiele'préCédent, devra remettre dens 
un. délai 'de quinze, jours, à' compter cle ce. change-, 
ment de situation, 'sa carte à la Seetrnr.. tees. Cartes 
deRetiterinement. Il lui en sera .délivré. re-e. 

AV,„ 144. 
.L› fa, peur lé; tittilaire; d'une carte de % charbon, 

d'user de pluisieurs lieuX de résidence pour- ses con-
venances •pensomielles,_ pelai 'OUVIte' .anuten .droilt ni 

l'attribution de; plusieurs: .cartes, ni à des alloues 
fions complémentaires de coupons. 

Toutefois.. si le titulaire de la !aorte .de; charbon a 
une résidence secondaire, hors de la, Principauté;  il 
RAMAI -taire! obliterart et annuler parla- Section, des 
Cartes 'de Rationnement les coupons auxquels, Mie . . 
Val-eue ta.ara. été. fiettée-dens le Principauté. Cette  pro- . 
Cédure est destinée .à lui permettre d'obteniréven-
tAalMeli.t, des cOnpens valables, .au? lieu de se 
dence secondaire. 

Le titulaire d'une ggete de .eharben quittent ra 
Principauté pour une durée supérieure  à un- mois, 
devra déposer- sa carte à 1 Se.ction. des Certes de . 

i -Rationnement' Ili hii era délivré' un certificat de 
•depôt, -nécessaire à...V.ohtentiOn'éventuelle. d'Une carte 
de: cha.rben 7dansee,'nowvelle-nesidenee.:, 

r. 	. 	• 	• . 	An  
Tout: ,changement <>p.ermanent. dans la corteSistance 

du foyer, .corresp.ordant, 	et. l'augmentation, soit 
à la réduction du nombre, de, rersonries,. devra faire 
l'objet, per le titulaire' de là carte, d'une .déclaratione 
à la Sectien cleS, Cartes d Ratierineznent. 

' Si''•ce chargement ,eirtratne une -diminution du nom-
-,brei de personnes au foyer, »ne Modification corres-
pondant. à cette diminution sera.. apportée- à la. •carte 

Ï par l'oblitération ,de !coupons dont la validité n'est 

Pi9Is. 
 

S'il entraîne 'une augmentation du nombre de per-
; sonnes, une carte complémentaire,' Corresp.ondent  à. 

.1>Jignientation survenue4, .Setrat. attribuée en chef de 
foy 

. 
er.. 	- 

ART. 16 
, 	

; • 
Le. fractionnement en .prusietirs, foyers des per- • 

sonnes groupées dans  'un loyer unique,  devra faire 
l'objet d'une déclaration à le Section des Cartes de; 
Rationnement. 

' L'attribution des cartes .corre§pondant à chaque 
. nouveau ftoyer eeffectuerat .coritre remise .de celle du 
, foyer initial. 	 , 

.certaines des ' personnes.. !constituent Un .nouveau 
- foyer quittent le Principautti, 	leur sera ,délivré- 
par la Section des Cartes% d Rationenement une-
attestatiOnl .  qui. 'servira de pièce justificative  en vue 

l'obtentiori,  éventuelle. d'une- camfl'Q lacharbon,, 
a» lieu, de leur nouvelle résidence. 

ART.. 17'. 
Les. .persortnes qui, n'ayant pets: reçu 	•Carte, 

viendraient à. remplir le,s. -conditions. qui: donnent 
doit: à celleci, -devront fai* ffi' le. Section des, Cartes,  ' 
de Rationnement une déclaration spéciale. 11 leur 
isera.„ délivré une carte .comprenent les: coupons dont 
la, -v.alidité, n'est pas, expirée:. 

ART; 18: 
En cas de. perte, alléguée de, lia • carte de charbon - 

et après une enquête approfondie,, un nouveau titre 
pourra être délivre à. l'attributaire. La Section des 
Carters de • Rationnement, aura qualité pour apper-
ter;, au, nombre, de coupons  attachés QU licntvereu 
tre;  toute réduction quelle jugera nécessaire. 

Ana. 191 
Il pourra être attribue- des-  allocations- supplém-en-

taires exceptionnelles dans le- cas où les besoins en 
combustibles  (lir  foy-er se trouveraient rn: présence' 
par suite diun ;accouchement ou • de. I 



JOURNAL -DEMONACO 
	

3 

d'enfants de moins d'un au, soit par suite de soins 
médicaux à donner à domicile en cas de maladies 
ou blessures graves ou d'opérations chirurgicales,. 

Les titres oorrepondante4serent d'un modèle spé-
cial, ils porteront pererité penr lo livraiSOR, 

ART. 20. 
Les consommateurs qui etilisent le gaz pour leur 

chanffage devront, palis obtenir l'etribution de gaz 
fixée par Arrêté 'Ministériel, censigner taisx bureane 
Fe la Société Monégasque dR Gaz; leur eafte de 

charbon y mpris tous les coupon e et la fiehe 
domiciliation, La Société Monégasque du Gaz déli-
vrera un reçu de ce dépôt. 

Si le ,coneommteur s'est feit inscri a 	 re au ,préala- 
ble chez un négociant en charbon, il devra reinettre, 
en supplément; un certifient de radiation. 

TITRE IV. 
Des'négOeicasticbrishuetibles Solides. 

ART i 21. 
Les négociants vendant en ,gres et eu détail et 

toutes autres entreprises ott. personnes effectuOnt des 
opérations sinelisizes désignées oi-après sous lê nom 
de négociants, rie peuvent effectuer de livnaisens de 
combustibles que 

a) sur le vu d'un .ordre individuel ou d'ira borde-
reau de livraison .établi •par le Service. de -Réparti-
tion ,des Produits Industriels; 

b) en exéeutien d'une ceratnande visée pàr le Ser-
vice de Répartition des Produits Industriels, 

c) contre remise, pour un montant égale  de titres 
d'acquisitions réguliers. 

ART. 22. 
Il leur est interdit 
st) de 'déteurner de leur destination• les toralsuati-

bles eu'ils'recoivent ; 
b) de dispoeer en partieulier de 'ceux qu'ils, dois 

vent tenir sur leur 'chantes à la 'disposition du 'Ser- 
vice de Répartition des Produits, Industriels ; 	; 

e) de contrevenir mix ordres de livrais,on à valoir 
eur ces stocks, ,donnée par1 mêine' Service. 

Aar. 23-. • 
Les négociants, Sont tenus de conserve, , pose être 

remis contre reçu an Service de Répartition des Pro-
duits Industriels, les titres d'acquisition contre les-
wels,ile auront délivré des combustible. 

Aier. 
Tout, coupon qui u'as4; :Pas attaché an titre d'ac- 

quisition -den être sonsidérie confrue 	et me 
valeur. Il est interdit, en conséquence; 'aux négo-
ciants en combustibles de délivrer des marehandiises 
centre remise de 'coupons préalablement détachés de 
la carte correspondante. 

. AUT. 
Tous les négociante en .coinbugibles solides de la 

Principauté devront tenir à jour une seestiptabilités 
inàtière ,eitstete dennsants  par qualité de cerahusti-
bles, les entrées, les sorties *We lclutultitet 
les dates, les origines et les destinàtions„ de Manière 
à permettre- à tous ,moments et dans, les meradres 

' détails la .sérifleatiou des stocks qu'ils ,déitiesmens. 
A. 2e. 

Ils sont 	de fournir chaque mois au Service 
de Répartition des Produits Industriels une déclara-
tion d-es stecks de combustibles dont ils sont ses-
pensables, tette déclaration devra mentionner : 

1° Les etocks entreposés sur le ehafeier dû nés 
godant et qui ltd appartiennent; 

Il sera fait une discrimination -des .sstaelsa de-  eora-
bustible:s attribués à la Principauté et de. ceux qui 
ne le sont pas ; 

2° Le-3 s sto,cks entreposés sur le, Chantier ,du né-
gociant et qui appartiennent à des tiers, avec. l'indi-
cation du - nom des propriétaires ; 

3° Les stocks dont le négociant eet .prepriéteire 
et qui s.e trouvent entreposés chez dés tiers. 

Cette déclaration devra être arrêté aux derniers 
Jours dumois et établie dans les formes qui seront. 
fikées par Je Servi-ce de Répartition des Produits In-
dustriel; elle devra parvenir à ce Service avant le 
19 du mois suivant. 

ART: 27. 
Seuls les producteurs forestiers et les négociants 

er combustibles, munis de licence, ont le ,droit de 
faire effectuer des transports de combustibles sen-
des (charbons minéraux et bois de feu) en dehors 
des ordres d'expédition et des autorisations données 
directement par le Service de Répartition des Pro-
duits Industriels. 

TITRE V 
De la règle e tation de la consommation. 

ART. 28. 
Tout utili_sateur de cembustiblee sofidés (charbons 

minéraux et bois de feu) est tenu de régler sa con- 

Ara. 29,. 
Il est interdit aux consommateurs d'utilieer lee 

termages de eembuSlibles .qui leur sont alloués pour 
un autre usage .que celui peur lequel l'attribution 
leur en a 'été faite; 	, 

ART. 
Le titre d'acquisition constitue, pour le consom-

mateur auquel ii est asecirdés  uii titre iYèrsonnel à 
l'obtention de eerehnstibleS eolides, Toute Cession 
bu aCqUisition de eeS. titreS faite à titre gratuit bu 
onéreux eet, interdite; ele,■,tneisie ee tout change-
ment de destination latti ide lieu d'emplei. 

° 	ART.-t 
Il est interdit de céder au d'acquérir, e  titre gra_ 

uit ou 'onéreux, dès et:4114411111es Solides Seneque 
l'acquéreur bénéficie d'une ,allOation carrespondoute 
effectuée conformément auserègles définies au pee- 
eent Arrêté, 	, 

Il est interdit en partientieen•:tont asônimateur 
'.ec faire livrer des cembnetiblee-  en utilisant, soit 
titre d'acquisition itréguli'er,, soit un titre d'ac-

quisition 'auquel .ft'a, plue droit, *oit ;ah titre d'ac-
quisition établi pour un autre ;Pyel.. et cédé à titre 
otéressx ou gratuit.  

Les ,detenteur,s d'autbrisiitien, d'approvisiOnneinefit, 
deisront 'obligatoirement être inscrits chez 	négo- 
cient en seeribeiStibles,e, esses:et er, 	 , 

- Les Chefs de foyers ,dorreestiques, possessente, 
ektetë de eltarlion„ devront remettre, au négocient 

chez lequel ils sont inscrite le Volet détachable rattes 
ché à ce titre. 

Le Service de Répartitien des Pro,cluite >Industriels 
fixera les délais dàneleSqUels devront être effectuées 
lCinscsiptions relatives aux foyers dettnestiqUes 
.à,.1,11;sgei qUO le ineenre.à prendre peur là deSignatinti 
d'effie,e 	fournieSeUts aux pesteuse de titre ,cht«. 
quisition qui rencontreraient des difficultés Poe 
leur approvisionnement. 

Le Service de Répa.rtitioredeePrOdeits Itedtittriels 
P"Ontta 'égaletnent ordonner des traneferts 
ton pour permettre rexéention du plan de relie-
tition. 

TITRE VI 
De là ..retethenititiOn d'enipfei. 

ART. 
L'-emploi de coniblistibles %colides. (Clierbnns, mi-

néraux et bois de feu) pour, gertains usages, tels que 
le chauffage central collectif d'immeubles, le chauf- 
fage 	l'cian pour le, pi.Sees`;'sP.41r lés .bainedou- 
elles,' les distributions collectivesleeat chaude, 
Stre autorisé sine pendànt la pésidde. rikee ,Par  Wi 
Armé Ministériel. Ces rriesuees eapplitplent non 
seulement aux immeublé d'habitation, nas. aree 
immeubles à usage adsfainistraeit 'commercial, Péril-
tentiaire, industriel, cultuel; d'enseignement, qu'ils 
Soient publies ou privés, talques - 	religieux, aux 
bâtiments ciVils, à l'exclusion toutefois es établis- 
sements hospitaliers ou sit -Outres, 	soient pu- 
blies Ou privés, laïques ' ou'religiewt. 

ART: 3$. 
Toute infraction aUX prescriptions ci-dessus expo-

sera son auteur aux sanctions pe6vues par les lois 
CI règlements en vigueur. 

ART* i34. 
Les Arrêtés  Ministériels ides 20 décembre eào, 

29 février et 30 juin 1942; sus-visés, sont abt 
Astis 35- 

MM. les Conseillers de ';GOuvêril'eUlétit P°ue les 
Travetbt Publics et pour l'intérieur Sent chargés, 
&eue en te qui lé cefteerne, dé reeeetitieti du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, le 
vingt-deux octobre mil neuf cent quarante-deux. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

E. Heesse. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le n octobre 
1942. 

Nous, Ministre d'Etat de ,la Principauté. 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du_ 21 janvier 1941 

modifient.. complétant eti eodifiant la législation sur 
la production, la circulation et la eensoinmation des 
produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi e° 44 du 29 mai 1949, mo-
difiant le OrdonnaneeseLoie ne,  307 et 308 des  10 
et 21 janvier 19S1 : 

Vu l'Arrêté Ministériel du 21 ectobte 1942, régle-
mentant la vente et la consommation dès combusti-
bles klides 

Vua délibétatson 	Coaseil de Gouvernement 
21 octobre 1942s 

»efrit* 
AntiSea 

Seront "antbrisées, à compter du 10 novembre 1942 
et JUS-en nouvel oedre, lee. distributions collectives 
d'eau chaude pour usage domestique. 

Sera interrompue les lundi, mardi„ mercredi, 
..jeddi et vendredi de chaque semaine, aussi bien pen-
dant, les mais' d'hiver que pendant les mois d'été, 
toute distribution collective d'eau chaude pour l'u-
sage domestique, quelle que soit la source d'énergie 
ealorolique concourant nu 'chauffage -de l'eau et 
quelle que soit la destination de l'immeuble qui la 
comporte. 

Cette intereuptien ne ;s'appliquera pas eue établis-
eements hospitaliers et similaires, tant publies que 
privés et 	distributioi s. alimentants  dans les .hô- 
tels»  -restaurants et ,établissements,  analogues„ lets 
cuisines, plonges et buanderies pour les Isranehes  
ments desservant ces services, à l'exclusion de toute 
autre utilisation. 

-M. 2. - --  
Seront,fertees à Pueage du public les hindi, 

Mardi 'et mercredi de ,chaque seinaiiié4 Missi bien 
en hiver qu'esi 	établiéSearterite de danoise., 
de bains chauds, de baises de vapeur, lé piseines 
Chauffées et les établissements 

Cette interruption ne S'appliquerà pas aux éta-
bliSseraente de ture ou nuk établissements a carac-
tère exelusivement TediOal. 

ART. 2. 
Lee limitations imposées par le présent Arrêté 

au fonctionnement des distributions d'eau ,Chande 
auront le Caeactere de 'force majeure denS,  les rap-
ports ,entre bailleur:g e locataires. 

An-- 	- ; 
Lés'âgénts dé-là--  forcé Publicine sont habilités à 

constater pas!' procès-verbaux les infractions aux pré- 
sentée ,dispositions. 	- 

A cet effet, ils pourront pénétrer, à toute heure 
dans les chaufferies des inirneulîles'et établissements 
visés par le preSent Aleaté. 

À1St. 
MM. lés conseillers de OUVerifellient polir les 

Travaux Publies, les Services Concédés et Alter* 
DiVerSes et peur elnterieut 	chOrgée, c,ha,ctin en 
ce qui- le ,eoncerne, d Isexécutien du pré,serit Arrêté. 

reit à Monaets, eu l'Hôtel du GsatiVernernent, le 
gt-deux octobre 'Mil neuf cent quaranteedeuX, 

p. e iitintetee dee, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

É, Hese«, 

Arrêté affiché au Mirtistère d'Etat, 	octobre 
1942. 

l\lnesh  Ministre ctStàt de tà Principauté,' 
Vu l'Oedonnàncê-Loi 110  Spà - dit 21 :janvier 1941 

ftiodifiant„ complétant e,cedifimit la légiSlatien Sür 
la production, la ,circulatitni et là ebtiSeinniatibii 41e(s 
produits ; 	 , 

-Vu l'Ordonnance-Loi n° -344 du 29 mai 1942, mo-
difiant les Or-dffantes.Loi1  Ïi aol et 308 des 10 
et 21 janvier 1941 

Vu l'Arrêté Mittigteriel du 	ontobre te42, régle- 
mentant la vente et là ConSoMniatien. des toinbus-
tible Selides 

Vu la .délibératiee du tenSeil dê 'Gonverneteent 
du 21 octobre 1942 ; 

itiebtons c 

Aktidt,È PREMIÊrt. 
Le fonctionnement ,cles chàuffages centraux col-

lectifs d'immeubles, quelle que soit la source d'éner_ 
gie.calorifique les alimentant, (combustibles solides, 
gazeux, courant électrique d'origine thermique ou 

, hydraulique) pourra être repris à compter du 25 
novembre 1942 et jusqu'à nouvel ordre. 

ART. 2. 
Le djm.atiché. le chàuffage Cent-tel né sera pas 

toléré clans les établisseresees bàncàires, ls gesncle 
magasins, les admittietrations publiques. les  écoles 
e recevant pas d'internes,e4 d'une façon générale, 

dans tous les immeubles vides de personnel, quand 
bien même le chauffage d'un ou plusieurs logements 
dépendrait du chauffage générai de l'immeuble. 
Datie ce cas le chauffage dee, logements eeta assuré 
par le locataire avec des moyens de fortune. 

Atrt. à. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics. s Services Concédés et Affaires 

essfunatioft d'après, lés attributions qui lui sont fai-
tes, conformément aux règles fixées par lé pl-ésefit 
Arrêté Ministériel. 
• 
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Diverses et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en 
cc qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait, à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
vingt-deux octobre mil neuf cent quarante-deux. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

E. /l'ANNE; 

•Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 23 octobre 
1942. 

Nous, Ministre .d'Etat, de la Principauté,' 
Vu la Loi n° 37 du 4 avril 1941, sur les mutations 

d'emploi ; 
< • Vu . l'Ordonnance Souveraine n° 2.508 du ler jui 
let • 1,941e  eonstituant .  le- Statut des 'Fonctionnaires;  
Agents et Employés :de l'Ordre; Administratifî 

Vu la délibération ,du Conseil de Gouvernement 
des 2-10 octobre 1942; 	. 

Arrêtons : 

ARTICLE- PREMIER. 
M. Lorenzi Jean, Brigadier de la, Sûreté Publique 

2e  ciase,f'est no.mme:. .par .mutation,. 'Gardien-
Chef de la.Maison d'Arrêt (3° -classe), en remplace-
Ment de -M. Terrier Raymond. 

ART.''2. • 
Il p,re‘terir, devant -le Tribunal de Première DIS-

, tance, en ladite qualitée,le 'Serment ,preScrit par la 
Loi 

3. 
M. le CeriSeiller de Genvernethent"pour l'Intérieur 

'eSi»,charge .deel'exécution 	- présent Arrête, ciui, 
prendra -iffet‘à-coMpter du 15 cietebre..1942. 	; 

Fait en...1"Hôtel; 	- Getivernement, 'a Monaco, le 
vingt-quatre' octobre: mil neuf ,cent quarante4:leuxi 

- Le Ministre d'Etat, 
'ROBLOT: 

'Nous, Ministre d'Etat 	la Principauté, 
. Vu. l'Ordonnance-Loi 'n° 308 du 21 janvier 1941 

modifiant, complétant et codifiant la législation sur 
laproduction, la ,circulation:-et la consommation des 
produité.; 	 , 
' Vu l'Ordonnance7Loi n° 344..du,29 mai 1942, .mo-, 

difiant les OrdonnanceS-Loisi n°3  307 et 308 des IO' 
et 21 janvier 1941 	' 

Vu l'Arrêté Ministériel du 21 octobre 1942'règle-
mentant la vente-et la consommation' des,  cornbusti-, 
bles solideS. et instituant une nouvelle carte de char- 
'bon;' 	' 

-Vu la délibératien du Conseil -de Gouvernement 
du 22 octobre 1942 ;. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

A partir du 181' novembre 1942, les coupons 1 et 
9.ele la carte de charbon chauffage (rte couleur rose) 
et n° 1 de là carte 'cuisine (de .coideur bleue) sont 
Validés. Ifs, pourront être servis par les négociants 
jtesqu'au 31 décembre 1942. 

ART. 2. 
Cha.cun des coupons 1 ou 2 de la carte de charbon 

chauffage - donne droit à l'achat chez le, négociant 
des . quantités suivantes de charbon : , 

Co•unori 1 :" 30 1,eloe de coke. 
Coupon 2 : 10 kilos de briquettes + 20 kilos de 

lignite, ,d'anthracite ou de boulets. 

ART. 3. 
• Le coupon 1 de la carte de charbon cuisine donne 

droit à l'achat chez le négociant de 40 kilos de char.. 
bon de n'importe-  quelle qualité. 

ART. 4. 
Les détenteurs de" cartes de charbon, inscrits chez 

le négociant, pour la fourniture' de bois de feu., 
pourront acquérir, au lieu du charbon et en é.charige 
des -coupons de leur carte, les quantités suivantes 
de bois. de feu : 

Coupon 1 « chauffage » - 90 kilos de bois.. 
Coupon-2 « ehauffage » - 90 kilos de bois. 
Coupon 1 « cuisine » - 120 kilos de bois. 

ART. 5. 
Tout titre d'acquisition de charbon, coupon ou au-

torisation -d'achat, donnera droit, en sus, à l'acqui-
siton d'une quantité de bois d'allumage égale au dix 
pour cent du montant du titre. 

ART. 6. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Puleics et pour l'Intérieur sont chargés, 

chacun en cc qui te concerne, de l'exécution du pré-
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du 'Gouvernement, le 
vingt-quatre octobre mil neuf•cent quarante-deux. 

Le Ministre d'Elat, 
E. ROBLOT. ' 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat,, le 26 octobre 
1942. 

, 	 . 
Nous, Ministre d'Etat 'de la Principauté,. 
Vu la.,deiriande aux fins, d'autorisation'et d'appro-

bation des Statuts dé la Société Anonyme Mon.é-
.g.a;sque dénommée. Société d'Exploitation et de Re-
cherches Industrielles ,  et - Aiatontobiles en, abrégé 
« S. E. R. I. A. », .présentée par MM, Roger-Syl-
vestre Ley, Garagiste, demeurant 
L 	

Avenue Saint- 
Laurent, à ,Monto-Cario: Raym,ond Gstalder, Com-
mereant, ,demeurant-1., rue des Açores à Monaco .et 
'Raord G., 	'- industriel, . demeurant 2, .place 

Vii-les actes- en brevet reçus par . Me Settimo, no-
taire à Monaco, leS. ler Septembre et 15 octobre 1942, 
.e.ontenantles Stattits de ladite SoCiété au capital de 
buit.cent ,cinqUarite mille (850.000) francs, divisé en 
quatre,;--Vingt cinq (85) actions -de dix mille (10.000) 
f mimes chacune 

,Vu l'Ordonnance. Souveraine du 5 mars 1895, me-
'difiée'parles Ordonnances des 17 septembre 1907 et 
-10 juin1909,'par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et 
n" 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi 
rt° 340 dn'll mars 1942 ; 

Vu la délibération du ,Conseil de Gouvernement 
-22,octobre 1942; • 

Arrêtons 
. 	ARTICLE PREMIER. 

La- Société-  Arrehyme-Moriégasque-  d.ércomirné.e 
.eiéhd'ExploiIa(iqri et de, Recherches Industrielles. et  
Automobiles, en. abrégé « S. E. R. I. A. » eSt auto, 

ART. 2. . 
--,Sont ,  approuvés, les Statuts -de ladite Société, 

tels qu'ils_ résultent des actes en brevet en date des 
17 septembre et 15 Octobre 1942. 

,ART. 3. 
Lesdits Statuts devrent être publiés. intégralement 

dans le Journal-de illonaeo, dans les délais et après 
accompliss- e.mentdes•-torm.alitéS -prévues par les Lois 

. 0 71 du 3 . janvier 	.n° 216 du 27 fetcrier '1936 
-et parl'Ordonnahee-Lei ri° 340 du 11 mars- 1942. 

-4. . 	. 
La création, dans-la Prin-cipauté, d'établissement 

industriel,. .commerciallou autre, demeure 'subordon-
ne-g à l'obtention de lalicence.réglementaire et toute 
modification aux ,Statnits, sus-visés devra être sou-
mise ,à . l'approbation 'du ,Gouverneinent.. 

 An. 5, . , _ 
n M.' le `Conseiller .de :Gorrverrierrient pour les Finan-
kie.S.eSt 'Cliar.0 de. l'ekeention'dn présent 'Arrêté.. 

Monaco,._ en . 	du Gouvernement, le 
vingt-six octobre - -mile'netif :cent quarante-deux. 

Le Ministre d'Etat, 
E. Roator. 

Noirs, Ministre d'Etat de la PrinCipauté. 
Vil la demande aux fin .d'airiorisation et d'appro-

bation des Statuts cie1a  Société Anonyme Moné-
gasque „dénommée Cirb's Monte-Carlo, prés-entée-
par M. Joseph Olivié,.ékpert-comptable; demeurant 
à Mon-aco. 2, rue.Caroliné ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire 
à -Monaco, le 28 septembre 1942, contenant leé,  Sta-
tuts de ladite Sociétés  au capital de un million 
(1.000.000) de francs, divisé en mille (1.000) actions 
de mille (1.000) francs. chacune; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, mo-
difiée par les Ordonnances des 17 septembre 1907 et 
10 juin 1909. par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et 
n° 216 du 27 féVrier 1936 et par l'Ordonnance-Le; 
n' 340 du .11 mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
du 22 octobre 1949 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénominée Ci-
ro's Monte-Carlo est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société, 

tels qu'ils résultent de l'acte en brevet en date du 
28 septembre 1942. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement 

dans le Journal de Monaco, dans les. délais et après 
accomplissement des formalités prévues par les Lois 
n° 71 du. 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 
et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1949. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement 

industriel, commercial ou autre, demeure subordon-
née- à l'oLtention de la licence réglementaire et toute,  
modification aux Statuts sus-visés devra être ,sou-
mise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finane 

ces est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait :à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le-

vingt-six octobre mil neuf cent quarante-deux. 
Le Ministre d'Etat, 

E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la -Principauté, 
Vu la demande présentée le 6 octobre 1942 par M... 

Fernand Roman, Industriel, ..clemeurant n° 22 rue 
Reine-Jeanne, à Nice,. agissant en vertu des pouVoirs, 
à lui conférés par l'Assemblée Générale extraordi-
naire' des actionnaires de la Société Anonyme Moné-
ga.sque dénommée. GaufrecolOr ; 

Vu' le 'procès-verbal de l'As-semblée Générale' ex'- 
traordinaire des actionnaires de ladite SOCiété tenue . 
à Monaco, au siège social, le 10 septembre 1942" 
portant modification de l'article 26 des Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895:mo-
difiée par les Ordonnances des 17 septembre 1907 et 
Ri juin 1909, par les 'Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et-
n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi. 
n" 340 du 11 m-ars. 1942 ;, 
- Vu la délibération du Conseil de Gouvernement. 
du 22 -octobre 1942 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE, PREMIER.' 

. 'Sont approuvées lés' résolutions de l'Assemblée 
Générale extraordinaire des actionnaires -de la So-
ciété Anonyme Monégasque dénommée Gaufreco/or,. 
portant modification à l'article 26 des. Statuts, 

ART. 2. 
Cette modification devra être publiée. au  Journal' 

de Monaco dans les délais et après accomplissement-
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 jan-
vier 1924, n°, 216 du 27 février 1936 et par l'Ordon-
nance-Loi n°340 du 11 mars 1942... 

" ART.' 3. 
34. lé ConSeiller de Gouvernement pour les Finan-

-ces est chargé del'exécution du présent Arrêté': 
. Fait .a Monaco,len l'Hôtel du Gouvernement,' le. 
vingt-six octobre Mil neuf cent quarante-deux: 

Le Ministre d'Elat, 
E. ROBLOT. 

Nous,. Ministre _d'Etat de la Principauté; 
Vu la demande présentée le .12 octobre 1942 .par 

M.-. Paul Thevertin., Industriel, „demeurant, 61 bis, 
Bouleyard du 'Jardin Exotique à Monaco, .agiaisant-
e-n vertu des .pouvoirs. à lui conférés par l'Assemblée 
Générale extraordinaire des actionnaires. d-e- la So-
ciéte Anonyme •Monégasque dénommée Soinovedi ;- 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale ex-
traordinaire...des actionnaires de ladite Société tenue 
à Monaco, au siègeSocial, le' 5 .s.eptembre 1942, por-
tant modification aux articles 49 et -23 des Statuts ;. 

Vit l'Ordonna-nce Souveraine du 5 Mars 1895, mo-
difiée 'par les Ordonnances des 17 septembre -190-7 et 
10 juin 1909, par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et-
no 216 du 27 février 1936 et par_ l'Ordonnance-Loi 
nO 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement. 
du 22 'octobre 1942 ; 

Arrêtons i 
ARTICLE .PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions -de l'Assemblée 
Générale extraordinaire des actionnaire's dé la So1- 
-eiété Anonyme Monégasque dénommée Somovedi, 
portant modification des articles 19 et 23 des Statuts. 

ART. 2. 
Les modifications  sus-visées devront être publiées. 

dans le Journal de Monaco, clans les délais et a-près 
accomplissement des formalités prévue.s, par les Lois. 
n° 71 du 3 janvier 1994,.n° 216 d.0 27 février 193-6 et 
par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 'mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finare_ 

ces est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 	- 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le. 

vingt-six octobre mil neuf cent quarante-deux. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 19A1 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 19'd ;. 
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Vu l'Arrêté Ministériel du 13 janvier 1942, por-
:tant taxatioq des vins de consommation courante ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 24 septembre 1942, fi-
xant les marges de commerce des vins de consom-
mation courante ; 

Vu l'avis du Comité des Prix du 15 octobre 1942 ; 
Vu là délibération du Conseil de Gouvernement 

du 27 octobre 1942; 

Arrêtons 
• ARIICLE PREMIER. 

Les Arrêtés Ministériels des 13 janvier et 24 sep-
tembre 1942, sus-visés, sont abrogés. 

ART. 2. 
Les prix limites à la production des vin, et 

moûtis de tobtes catégories, rouges, rosés ou blancs, 
de, la campagne 1942-1943 sent 'fixés ainsi qu'il suit : 

PARTIE NON OFFICIELLE 

SERVICES JUDICIAIRES 

DE QUELQUES CRISES ÉCONOMIQUES 
SUBIES PAR LE PEUPLE FRANÇAIS 

9°  
, 	1/10 de degré égal 1,50 
109 - 
• 1/10 de degré -égal 3,50 

	

11° 	- 
1/10 de degré .égal '3,50 

	

-12° 	  
" 1/10 de degré égal 3,50 

13? 
1/10 de degré égal 3,50 

ART. 3. 
, Les vins b,énéfi,ciant d'une appellation simnle à 

hi date du ler  septembre 1942 et titrant plus de 11 
degrés bénéficieront d'une majoration de 25 francs 
par-hectolitre. 

MARGES 
DU GROSSISTE 

livrant 
	

livrant 	livrant 
en Citernes 	en Demi-Muids 	Barriques 

l'hecto 	l'iiecto 	l'hecto 
Frs Fr'S 	 Fis 

R. R. 	Ii. 	LE. 	B. 	R. R. 	B. 

• Les marges maxima ci-des,s-us comprennent le to-
tal des frais généraux et bénéfices des négociants 
grossistes et détaillants, les taxes et les droits de 
régie, les frais de transport, la taxe,  sur les paie-
ments, les frais de livraison du grossiste,  au détail-
lant 

Au ,cas de non livrai-son de la part du grossiste, 
celui-ci devra faire bénéficier le détaillant de c-es 
frais, à raison de 5 francs par hectolitre. Pour toute 
livraison, au delà du dixième kilomètre à l'intérieur 
du département, ,frais de,  transport ou livraison 
seront décomptés en sus. Ces: marges ne s'appli-
quent pas aux restaurateurs et débitants au comp- 
toir. 

ART. 5. 
Les prix maxima d'achat à la production, de 

vente par le grossiste, le 1/2 grossiste et le détail-
lant des vins produits ,sont fixés par degrés et 1/10 
de degrés. 

Ces prix devront être majorés du montant de la 
taxe à la production. - 

ART. 6. 
Les prix applicables sur wagon départ port mé-

tropolitain aux vins ou moûts rouges, rosés ou 

ROUGES, ROSÉS 
l'Hecto 

Frs Fis 

BLANCS 
l'Hecto 

Frs 

190 190 + 20 210 
 	45 

935 235 + 20 ,----- 955 
 	45 

, 	280 	- 280 + 20 = 300 
 	30 

-310 310 + 20 = 330 
 	15 

- 325 325 + 20 = 345 
 	35 

360 360 + 20 380 
 	3,5 

395 395 + 20 415 
 	35 

430 430 + 20 450 
 	35 

ART. ". 4. 
Ls marges commerciales maxima allouées aux' 

négociants en vins sont fixées aux taux suivants, à 
l'hecto : 

BÉNÉFICIAIRES 
Du-1/2-GROSSISTE ' 
	

Du DÉTAILLANT 

1/2 Barriques 	quarts. 	 à la Tireuse 
livrant en 	livrant en 	 vendant 

l'hecto 	l'hecto 	 l'hecto 
Frs 	 Frs 	 Frs 

R. R. 	B. 	R. R. 	B. 	R. R. 	B. 

280 + 25 
	

305 
280 + 25 

▪ 

 305 
285 + 25 - 310 
285 + 
	

310 
290 + .25 
	

315 
290 + 25 
	

315 
200'± 25 - 315 
285 + 25 
	

310 
285 + 25 • 310 
280 + 25 
	

305- 
280 + 25 - 305 
280 + 25 
	

305 
blancs -de toutes- catégories produitS en Afrique du 
Nord ne devront pas excéder les prix fixés à l'ar-
ticle premier du présent-Arrêté, augmentés de la 
marge du négociant forfaiteur en vins métro-poli-
tains; ladite marge étant relevée de- 5' francs par 
hectolitre pour les vins a'appellation simple titrant 
plus -de,  11 degrés. 

Pour les vins -d'Afrique du Nord débarques -au 
Port -de Nice, ces prix ,-s'entendent marchandise 
prise à quai et non-sur =gen. 

ART. 7. 
MM. les Conseillers de Gouvernement -pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont chargés, 
-chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
eent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernemenf4, le 
vingt-sept octobre mil neuf cent quarante-deux. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat. le 28 octob 
1942. 

RECTIFICATIF à l'Arrêté Ministériel du 7 octo-

Journal de Monaco n° 4.435 du 15 octobre 1942. 
bre 1942 portant taxation de la viande de boucherie, 

Au lieu de : Vu l'Arrêté Ministériel du 13 juin 
1942, portant taxation de la viande d'ovin. 

lire : 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 juin 1942, Po 
axant-ni de la viande d'ovin. 

ARTICLE PREMIER. 
Au lieu de : Les Arrêtés Ministériels des 9 février 
13 juin 1942, sus-visés, sont abrogés. 

lire : 

Le, Arrêté, Ministérieks des 9 février et 2-3 jui 
942, sus-visés, sont abrogés. 

DISCOURS PRONONCÉ PAR 
M. MARCEL PORTANIER 

PROCUREUR GÉNÉRAL 
A L'AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

DE LA 
COUR D'APPEL ET DES TRIBUNAUX DE LA PRINCIPAUTÉ 

LE SAMEDI 17 OCTOBRE 1942 

Excellence, 
Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Ce n'est pas sans une profonde émotion que. de ce 
siège, je prends aujourd'hui la parole. -L'inquiétude que 
j'éprouve n'est pas celle qui tourmente le représentant 
du Ministère Public lorsque sa conscience le conduit 
à requérir. sans faiblesse, dans une cause particulière-
ment grave et délicate. Le trouble qui. m'oppresse est 
celui du candidat novice qui affronte un jury d'examen. 
C'est que. si  depuis de nombreuses années déjà, j'ai 
devant plusieurs juridicticins, soutenu ce que parfois 
l'on appelle, improprement à mon sens, l'accusation, 
il ne m'a jamais été donné de me présenter, comme 
aujôurd'hui, devant un s aréopage qui réunit les plus 
hautes, les plus éminentes, les plus savantes autorités et 
notabilités. 

En cet instant, ce n'est pas moi qui accuse ; je suis 
celui qui va être jugé dès la première 'heure, au cours 
de cette cérémonie solennelle qui marqtie la reprise 
de la vie judiciaire, je suis le premier comparant à cette 
audience qui s'ouvre par le discours de rentrée.' 

Mais le ministère public n'est-il pas malhabile à 
discourir ; son rôle n'est pas celui d'un charmeur qui 
sait avec éclat passionner l'auditoire ; sa tâche n est 
pas de bercer par l'harMônie des mots et là musique des 
phrases, mais d'essayer de convaincre par la seule force 
des arguments, la seule logique d'un raisonnement 
sobrement exprimé. 

Le choix d'un siijet ne représente-t-il pas déjà une 
difficulté préliminaire. Les années précédentes, de bril-
lants orateurs ont su porter leur préférence sur des études 
historiques ou des biographies d'hommes célèbres. 

Pouvons-nous aujourd'hui nous abstraire dans des 
travaux purement académiques, alors que les difficultés 
économiques et le souci de la vie quotidienne demeu-
rent, à des titres divers, la préoccupation constante et 
obsédante de tous les citoyèns, sans distinction, du plus 
humble au plus grand et au plus éminent. 

Oserai-je aborder ce problème ? 
Ce sujet, dont on pourrait croire qu'il n'est pas dans 

le cadre d'un discours de rentrée, ne demeure-t-il pas 
cependant dans la tradition comme étant du domaine 
de la justice, ne peut-il être dès maintenant évoqué 
dans cette enceinte alors qu'il le sera demain lorsque 
des consommateurs sans discipline ou mieux des spécu-
lateurs trop avides seront convaincus d'avoir exploité 
honteusement, pour leur seul profit et au détriment de 
la communauté, la gourmandise de quelques égoïstes ou 
de quelques sybarites ? 

Notre époque n'est pas unique dans l'histoire ; les 
restrictions dont nous souffrons ne sont pas les premières 
qu'un peuple ait eu à subir, les mesures prises pour 
atténuer ces difficultés et les sanctions prévues à l'égard 
de ceux qui ne s'y soumettent pas, ne sont pas, dans 
leur esprit, choses nouvelles; il m'a paru qu'il pouvait 
ne pas être sans intérêt de rappeler ici, quelques unes 
de ces périodes si sombres pour le peuple français. 

Le mye et le xve siècles correspondent à l'une des 
crises les plus violentes de l'histoire économique et 
sociale. Sans vouloir ici en développer les causes. ni  
même les rechercher, il n'est pas douteux que la guerre 
de cent ans et les épreuves qui l'ont accompagnée ont 
contribué pour la plus grande part à la destruction de 

équilibre. 
Les variations monétaires retentissent également très 

lourdement sur l'état économique, entraînant rapidement 
le trouble des prix et par suite l'irrégularité des échan-
ges; l'inquiétude des masses ne fait que croître au fur 
et à mesure que les causes de détresse s'accentuent et 
s-  accélèrent avec la guerre qui agit automatiquement et 
cruellement. 

, 6° 
1/10 de degré égal 4,56 

7° 	  
1/10 de degré égal 4,50 

8° 	  
1/10 de - degré égal 3,00 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu les'Ordonnances Souveraines des 16 Mars 1911 

et 7 mars 1917 ; . 
Vu la delibération du Conseil de Gouvernement 

du 28 octobre 1942; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'heure lécrale fixée par notre Arrêté du :3 mars 

1942, sera retardée d'une heure, le 2 novembre 
1942,-  à 3 heuref,. ART. 9. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Inter e 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait en l'Hôtel du Gouvernement, à Monaco, 1 
-vingt. -huit octobre mil neuf cent quarante-deux. 

Le Ministre d'Elat, 
E. RoBiTo-r. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 29 octobre 
1949. - 
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Nori seulement la famine, mais la peste et les épi-
démies' de toutes sortes viennent ruiner et désoler k 
pays. 

A la campagne, l'effet le plus immédiat est la dé- 
population et la dévastation; on n'entend plus chanter 
ni coq, ni poule; les plaines, si bien cultivées naguère, 
deviennent de mornes et' lugubres déserts; les bandes 
armées qui les parcourent, y causent de dures souffran-
ces; les terres sont laissées en friche, les forêts négli- 
gées. 

On retrouve, dans tous les témoignages contemporains, 
le même tableau de désolation et de ruine. « J ai vu, 
de mes yeux, dit Thomas Basin, évêque de Lisieux, 
les campagnes de la Brie, du Gatinais, du pays Char-
train, de Dreux, du Maine. de la Champagne et du 
Perche, celles du Vexin, du Beauvaisis du pays  de 
Caux depuis la Seine jusque vers Amiens, de Senlis, 
du SoissonnaiS, du Valois et toute la contrée jusqu'à 
Laon et au-delà vers le Hainaut, hideuses à regarder, 
vides de paysans, pleines de ronces et d'épines. » 

Un flamand écrit que « les bruyères et les mauvaises 
herbes croissant partout donnaient aux campagnes l'as-
pect ci une immense forêt d'où sortaient les loups et 
autres bêtes pour emporter les hommes. » 

Les paysans ont déserté leurs champs, emmenant avec 
eux le bétail qui n'a pas péri et tout ce qu'ils ont pu 
emporter; ils se sont éloignés de leurs fermes et les 
routes sont sillonnées de files de chariots; ils cherchent 
asile dans les grandes villes mais, tous n'y parviennent 
.as; des souterrains et des grottes deviennent les refuges 

des populations réduites au vagabondage, tel le plus 
grand souterrain de France, celui de Naours près 
d'Amiens. 

La population rurale relativement dense de la France 
capétienne subit de ce fait un recul important que les 
statistiques ne permettent pas toutefois de chiffrer de 

façon, Pr.éÇis'e. 
Au contraire, la population urbaine, quoique ravagée 

par les épidémies et la famine, a une tendance à s ac-
croître en raison de l'afflux des paysans. 

Il résulte fatalement de ce bouleversement, un désé-
quilibre de la main-d'oeuvre; dans les champs, pénurie 
complète de bras; à la ville, encombrement. Peu 
nombreux sont ceux qui parviennent à s'occuper, car 
les travaux sont arrêtés, le commerce est entravé, les 
foires sont empêchées ou ralenties, les communications 
sept précaires et intermittentes, les échanges sont raréfiés 
et faussés par la spéculation, par le stockage, par l'acca-
parement. Les prix de toutes choses augmentent dans 
_,des proportions considérables; les produits indispensa-
bles font défaut. Ce n'est partout qu'une amère misère 
et d'affreuses souffrances, et l'on peut lire dans le jour-
nal d'un bourgeois de Paris: « les choses allaient ainsi 
de pis en pis et pouvait-on mieux dire terre déserte que 
terre de France. » 

Les grandes villes et notamment Paris offrent un as-
pect qu une ordonnance royale du 18 mai 1454, décrit 
ainsi: 

Grande partie des maisons et habitations sont 
demeurées vides, vagues, ruineuses et inhabitées et 
tournées en non valoir et en si grande ruine qu'il a 
convenu les aucunes démolir et abattre; autres sont 
chues par défaut de réparation, tant de couverture que 
antres édifices. Très grands inconvénients en sont déjà 
ensuivis en plusieurs lieux et rues et mêmement sur 
'Plusieurs bonnes personnes passant leur chemin par de-
vant icelles maisons, dont les aucuns ont été tués et 
les autres affolés et mutilés de leurs membres. » 

Mais le peuple français, dit un contemporain, est 
« prompt et actif et disposé à la peine »; au sortir de 
ces terribles éprenyes, il témoigne d'une étonnante 
énergie et partout sur tout le sol de France. on se remet 
au travail ; le relèvement est lent dans les campagnes 
car il faut faire la chasse aux loups et aux brigands, 
relever les maisons détruites défricher la terre. Il est 
plus rapide dans les villes. En quelques années, le 
Commerce et l'industrie reprennent une grande activité 
grâce à la sécurité des routés et à l'établissement d'une 
bonne monnaie. 

Depuis cent ans, écrit le grand philosophe et juris-
consulte Bodin, « on a défriché un pays infini de forêts 
et de landes ». La France produit assez de blé pour en 
exporter ainsi que des fruits, du vin de Bordeaux, de 
Bourgogne et d'Orléans. Le développement de l'in-
dustrie et du commerce n'est pas moins remarquable. 

Claude Seyssel, historien français du xvie siècle, 
archevêque de Turin. décrit ainsi cette époque de 
renaissance : 

« Pour un marchand que l'on trouvait du temps du 
roi Louis XI, à Paris, 4 Rouen, à Lyon et autres bonnes 
villes du Royaume et généralement pour toute la Françe, 

l'on en trouve de ce règne plus de cinquante. Et si en a 
(il y en a) par les petites villes plus grand nombre qu'il 
n' en soulait avoir (qu il n'y en avait d'habitude) par 
les grosses et principales cités. Tellement ‘qu on ne 
fait guère de maison sur rue qui n' ait boutique pour 
marchandise ou pour art mécanique Et fait à présent 
moins de difficulté d'aller à Rome, à Naples, à Londres 
et ailleurs delà les mers qu'ils faisaient autrefois d'aller 

Lyon ou à Genève ». 
Mais hélas, ces périodes de trop grande et de trop 

brusque prospérité ne vont pas sans crise; l'homme n'a 
pas encore atteint le stade de la sagesse; dans un pré-
sent heureux, il oublie rapidement l'histoire du passé 
et s'en remet souvent au hasard de la préparation de,  
l'avenir, négligeant toute prévoyance. 

L'exploitation du sous-sol de l'Amérique, récem-
ment découverte, amène un afflux de métaux précieux ; 
on estime que dès le milieu du xvi° siècle, il y avait 
en Europe douze fois plus de numéraires, pièces d'or 
et d'argent, que soixante ans auparavant. à la veille 
du premier voyage de Christophe Colomb 

-Cet afflux qui profita surtout aux industriels et aux 
marchands eut pour résultat inévitable ce que l'on ap-
pelle « la vie chère » ; le ,prix des marchandises aug•: 
menta, surtout dans la seconde moitié du XVIe  siècle, 
ce qui fit écrite à l'économiste Bodin : « Il faut que le 
peuple vive à bon marché, car nos pères nous ont 
appris cet ancien proverbe que la France ne fut jamais 
affamée c'est-à-dire qu'elle a richement de quoi nourrir 
son peuple, quelque mauvaise année qui survienne. Le 
veau et le mouton avec la laine ne devroint être estimé 
que six sous et trois deniers de notre billon pour le plus, 
puisqu'il y a soixante ans, il h''estoit prisé que cinq 
sous. Or, BOUS voyons que par estimation commune 
l'un et l'autre vaut quatre livres ou cent sous, voire six 
livres en Paris qui est vingt fois plus cher qu'il ne cous-
toit alors. » « Venons au prix dès terres, poursuit plus 
loin Bodin. qui ne peuvent croitre, ni diminuer, ni être 
altérées de leur bonté naturelle pourvu qu'on ne les 
moque point, comme l'on dit, mais qu'on les cultive 
comme on a fait depuis que Cérès, dame de Sicile, en 
montra l'usage. Et néanmoins, nous Voyons que depuis 
cinquante ans, le prix de la terre a crû. » 

Le renchérissement général est dû également pour une 
bonne part à la fièvre de luxe qui agite la noblesse et 
la bourgeoisie. 

Les économistes leur disent leur fait : « La dernière 
cause de l'enchérissement est le desgat qu'on fait des 
choses qu'on devrait ménager. La soye devrait être à 
grand marçhé. Sa cherté vient du desgat, car on ne se 
contente pas d'en accoutrer les bélitres et laquais, mais 
aussi on la découpe de telle sorte qu elle ne peut durer 
ni servir qu'à un maître ce que les Turcs comme j'ai 
entendu, nous reprOchent de bon droit, nous appelant 
enragés et forcenés de gaster,,comme en clespit de Dieu, 
les biens qu'ils nous donnent... 'Autant noirs en prend-il 
pour la draperie et principalement pour les chausses, 
où l'on emploie le triple de ce qu'il faut il y a bien 
Plus, c'est qu'on en usé "trois paires pour une, et pour 
donner, graces aux chausses, il faut une aune d'étoffe 
plus qu'auparant pour faire un casaquin. On a fait de 
beaux édits, mais ils ne furent de rien. » 

Le Chancelier Michel de l'Hospital en sa rigide 
austérité, considère en effet le luxe et en particulier 
celui qu'on affiche dans les repas, comme un scandale 
public et un défi jeté aux malheureux ; il s'indigne plus 
encore contre les spéculateurs accapareurs et contre les 
marchands qui serrent tout leur blé et souvent l'achètent 
en herbe-pour y'asseoir le prix à leur plaisir ; il se fait 
l'édho des justes plaintes et doléances du « pauvre 
peuple » qui sent bien la douleur maïs la plusPart ne 
peut pas bien juger d'où elle procède. » 

Aux Halles, le peuple se mutine contre les boulan-
gers. vendant le pain trop cher, « ravit lent dit pain à 
force ouverte et grand fut ce séditieux tumulte jursqu'à 
forcez lés MaiSOns de quelques bourgeois desquelles le 
peuple avait opinion que les dits boulangers avaient 
retiré et caché leur pain; toutes les hottes et charettes 
des dits boulangers qui se trouvaient au marché furent 
brûlés ». 

En Province, le mécontentement se manifeste sous 
des formes plus sérieuses encore ; la disette et la cherté 
de la vie, dont les marchands sont souvent rendus res-
ponsables, provoque dans les villes maints tumultes et 
soulèvements. 

Le pouvoir royal ne peut demeurer indifférent devant 
une aussi tragique situation; aussi envisage-t-il de 
nombreuses mesures pour enrayer la hausse des prix. 

Les ordonnances relatives à cette matière paraissent 
avoir poursuivi un triple bnt 

— augmenter l'offre par l'intensification de la pro,, 

duction ; 
— amoindrir la demande par des restrictions alimen-

taires et la prohibiton du gaspillage et du luxe; 
enfin diminuer les frais de production par la sup-.  

pression des intermédiaires, l'interdiction des coalitions 
et surtout la taxation. 

Pour accroître la production, il est décidé d'assujet-
tir les oisifs au travail. 

Déjà au mye siècle. Jean le Bon avait, en 1354, 
prescrit à tous ceux qui étaient en bonne santé de tra-
vailler pour gagner leur vie. 

Au xvie siècle, on considère que cette ordonnance 
est toujours én vigueur et plusieurs édits en font des 
applications particulières. 	 . . 

Une ordonnance de police du 12 avril 1572 « enjoint 
à tous gens de métier et manouvriers vaquer à leur 
métier et travailler sous peine' de fouet au cas qu ils 
fussent trouvés vagabonds par la ville : « quant aux ma-
çons, tailleurs, charpentiers, etc.., ils sont tenus d'aller 
à leurs journées et s'employer ès,atelier dès le matin 
sept heures en été, huit heures en hiver et eux transpor-
ter par devers ceux qui ont la charge des oeuvres publi-
ques et communes de cette ville (Paris) et faubourgs 
pour y servir tout le long du jour et seront payés et 
salariés au prorata du, prix accoutume être baillé à ceux 
qui besognent les dits ouvrages, le tout sous peine de 
fouet pour la première fois et de plus griève punition 
pour la deuxième ». 

D'autres mesures sont prises pour contraindre au 
travail même ceux qui vivent de leurs rentes. 

Mais il ne suffit pas d'essayer d'augmenter la pro-
duction ; il faut en outre limiter la consommation; plu-
Sieurs édits interviennent qui répriment le gaspillage et 
le luxe et réglementent les prix; d'autres ordonnent 
des restrictions. 

Les privilégiés de la Renaissance se ruinent en effet 
en achat et dépenses de toutes sortes; parmi les nobles 
c'est à celui qui aura la plus belle orfévrerie; pour 
mettre yin terme à ces excès somptuaires, la fabrication 
en est interdite; mais on fait alors venir des orfévreries 
d'Italie et les orfèvres français sont ruinés ; l'interdiction 
doit être levée. 

L'usage des étoffes brodées d'or et d'argent est 
également prohibée ;_ les princes, les princesses, les 
évêques sont seul autorises à porter des habits de soie; 
mais les élégantes de la noblesse et de la bourgeoisie 
achètent leurs robes à Milan, privant ainsi le commerce 
national de leurs commandes. 

Ces magnifiques erfévreries et ces riches tissus ne 
sont pas le, seul luxe des privilégiés de la Renaissance; 
ce siècle est également très gourmand. 

Jean Bodin écrit que « le Français-, par nature de sa 
région, ne peut vivre de curedens; de là la superfluité 
excessive en toutes sortes de viande et la friandise 
incognueue de nos pères » et le philosophe supplie 
le roi d'enrayer la hausse des prix 

Le chancelier Michel de l'Hospital lance Plusieurs 
édits qui règlent jusque dans les moindres détails, 
toutes les choses de la table. 

« Etant donné, dit une ordonnance de 1564, que 
durant les derniers troubles, les gens de guerre ont pris 
et enlevé tout le bestail. tous les chappons, poules et 
poulets qu'ilz ont trouvez par les 'villages, au moyen 
de quoy, y a grande pénurie de moutons et poulaines, 
pourquoy afin que les dictes espèces se puissent re-
peupler et multiplier, il est interdit de tuer agneaux et 
ne manger poules d'un an. » 

Quant aux aubergistes « ils ne pourront plus accom-
moder chappons, poules, poulletz, pigeons, connus 
(lapins) perdrix et autres gibiers » ; il est défendu de 
servir de la chair et du poisson dans le même repas; 
celui-ci ne peut comprendre que trois services « les en-
trées de tables, puis la chair ou poisson et finalement 
l'yssue (dessert) » ; quant aux portions elles sont li-
mitées. 

Les délinquants en plus des amendes qu'ils encour-
rent sont emprisonnés pendant quinze jours et mis au ré-
gime du pain et de l'eau; les récidivistes sont menacés 
de bannissement. Le terrible chancelier fait même appel 
à la délation; la loi accorde /a moitié de l'amende an 
dénonciateur, de telle sorte que l'appât du profit incite 
parfois l'invité à trahir son amphytrion. « Celui, dit 
l'édit qui aura été dans un banquet où on a servi plus 
de plats que ne le veut la règle, doit le dénoncer le 
jour ensuyvant au juge. » 

Cependant il faut reconnaître qu'en dépit des or-
donnances. nombreux sont ceux qui ne se privent pas 
de faire bonne chère. 

« On ne se contente pas dans un disner ordinaire, 
trouve-t-on dans un discours prononcé en 1574. d'avoir 



JOURNAL DE MONACO, 	 7 

trois services premier de bouilly, second de rosty et le 
troisième de fruicts; il faut d'une .viande avoir cinq 
ou six façons, avec tant de saulces, de hachis, de pas-
ticeries, de toutes sortes de salemigondis et d'autres 
diversités de bigarrures. qu'il s'en fait une grande dissi-
pation. Et quoique les vivres soient plus chers qu'ils 
ne fussent oncques, n'est-ce que chascun aujour-
d'huy se mesle de faire festin et un festin n'est pas 
bien faict s'il m'y a une infinité de viandes sophistiquées 
pour aiguiser l'appétit et irriter la nature 	« Chacun 
aujourd'huy veut aller clisner chez le More ou chez 
Sanson, ministres de volupté et dépenses qui, en une 
chose publique bien policée et bien réglée, seroient 
bannis et chassez comme corrupteurs de moeurs. » 

Afin que chacun puisse obtenir ce qui est nécessaire 
à son existence, la royauté ne se borne pas à ordonner 
des restrictions ; elle veut aussi diminuer le coût de la 
vie. Pour cela, elle essaye de réduire le frais de pro-
ductiOn en supprimant les intermédiaires et en obligeant 
les propriétaires de marchandises à les vendre eux-
mêmes ou par leurs gens. 

Le principe de là taxation dont Certains discutent 
encore de nos jours l'efficacité, est mis en vigueur. 
Déjà à cette époque ce n est pas une nouveauté, car au 
moyen âge, théologiens et canonistes avaient élabore 
une théorie du juste prix. Saint Thomas d'Aquin, 
Gerson, Buridan et tous ceux qui s'intéressaient aux 
questions économiques avaient abordé ce problème. 
Le principe du « justxe prix » avait été admis aussi bien 
par les docteurs de rgoise que par les écrivains pro-
fanes et appliqué par les souverains du moyen âge qui 
avaient rendu de nombreux édits de taxation. Au 

XVIe  siècle, la royauté, suivant en cela l'avis des éco-
nomistes contemporains, a également recours à cette loi 
des maxima,- pour essayer d'enrayer la haussp. Des or-
donnances posent le princijpe de la taxation et les auto-
rités locales sont chargées des détails d'application, 

(Asuivre). 

INFORMATIONS 

S. A. S. le Prince gainier a honoré de Sa présence 

l'exposition des oeuvres d'Auguste Marpcco. 

Son Altesse Sérénissime S'est arrêtée longuement devant 

les œuvres exposées et a daigné manifester tout l'intérêt 

qu'Elle avait pris à Sa visite et 4 satisfaçtion 

éprouvait à voir si heureusement mis en lumière le talent de 

l'artiste monégasque. 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 

AVIS 

Les créanciers opposants du sieur François FIS-
SORE sont invités à se réunir au Palais de Justice 
à Monaco-Ville le mardi 17 novembre 1942, à 10 h. 30, 
à l'effet de s'entendre amiablement sur la distribution 
de la somme de 13.943 francs, qui fait l'objet de la 
répartition. 

Menace, le 22 octobre 1942. 

Le Greffier en Chef PEERIN-JANNÈS. 

AVIS 

Les créanciers opposants du sieur Dominique IS-
NARD sont invités à se réunir au Palais de Justice 
à Monaco-Ville le mardi 17 novembre 1942, à 10 h. 30, 
à l'effet de s'entendre amiablement sur la distribution 
de la somme de 75.181 francs 30, qui fait l'objet de la 

répartition. 
Monaco, le 22 octobre 1942. 

Le Greffier en Chef: 

Etude deMe  AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

FONDATION GINDRE 
Publication prescrite par l'article 11 de la Loi no 56 

du 29 janvier 1922 

10 Suivant actes reçus par Me Settimo, notaire 
à Monaco, les 4 et 24 février- 1942, M. Pascal- 
Eugène GINDRE, industriel, et Mme Miriam 
MESSIAFI, son épouse, demeurant à Monaco, 1, 
avenue de la Gare, 	• 

ont établi ainsi qu'il Suit les Statuts d'une 
Fondation perpétuelle. 

TITRE PREMIER 

Conslitu.iion. 	Objet. — Siège. 
Durée de la Fondation. 

ARTICLE .PREMIER. 
(:)34s la dénomination ee FONDATION GINDRE, il 

est constitué une Fondation perpétuelle, régie par les 
présents Statuts et la législation rnenegasque. 

- ART. 2. 
La Fondation Gindre est une oeuVre purement pri-

vée. 
ART. 3. 

La Fondation Gindre a la nationalité Monégasque. 
Son siège est fixé dans la Principauté de Monaco et 
ne peut être transféré au-dehors de celle-ci. 

ART. 4. 
La Fondation aura pour objet d'encourager les 

jeunes gens à l'étUde et à l'apprentissage d'une 
profession ou d'un métier par tous moyens : création 
de bourses, inst'itution de coins, fondation d'écoles, 
etC. Les administrateurs auront toute possibilité d'en-
visager le meilleur développement de l'intention des 
Fondateurs et lorsque la totalité des' revenus pourra 
être affectée à la Fondation, ils s'efforceront, si passi-
ble, de créer une école professionnelle. 

TITRE DEIT,XIEME. , 

PersOnnalNé. — Capacité. 
Patrimoine de la Fôndation. 

ART. 5. 
La Fondation Gindre possède la personnalité civile 

	

et la capacité juridique. 	. 
Elle peut faire: tons les actes de la vie civile qui ne 

lui sont pas interdits par une disposition expresse . „ 
de la loi. 

En se conformant à celle-ci, elle peut notamment 
acquérir à titre gratuit ou onéreux, posséder et alié-
ner tous droits et biens, meubles ou immeubles, cor-
porels, ou incorporels, réels eu personnels, faire tous 
placements de fonds, s'obliger, ester en justice, tant 
en demandant qu'en défendant et passer tons actes 
généralement quelconques. 

A RT. 6.. 
Le patrimoine de la Fondation Gindre comprend : 
10  Deux mille -actions d'une valeur nominale de 

250 francs, n° 96.563 à 98.562,,  de la société anonyme 
dite Le Carbone Lorraine, société anonyme française 
au cabital de 53.000.000 de francs, dont le siège social 
est à Paris, 173, Boulevard Hausmann, apportées con-
jointement entre eux par M. et Mme Gindre, compa-
rants, à la Fondation qu'ils se proposent de fonder. 

2° Tous les biens, meubles et immeubles à provenir 
soit de toutes acquisitions ultérieures, tant à titre 
gratuit qu'onéreux, soit de la constitution de tous 
fends de réserve et de prévoyance. 

Les revenus de ce patrimoine doivent servir à la 
réalisation de l'objet ci-dessus ; néanmoins durant le 
vivant des Fondateurs, les revenus des biens de la 
Fondation devront être versés pour le 90 % aux Fon-
dateurs ou au dernier des survivants d'eux. 

Après le décès de ce dernier, les revenus entiers 
du patrimoine de la Fondation seront affectés à son 
objet. 

ART. 7. 
Il est établi un registre spécial, coté et paraphé par 

e Président du Conseil d'Administration, tenu sous 
responsabiltié du Secrétaire et du Trésorier du 

Conseil, dans lequel est consigné l'inventaire détaillé 
du total des biens, meubles et immeubles, constituant 
le patrimoine de la Fondation. 

Cet inventaire est revisé, modifié s'il y a lieu, e 
arrêté au trente et un décembre de chaque année. 
L'inventaire et ses révisions sont approuvés, certifiés, 
et signés par tous les membres du Conseil d'Adminis-
tration. 

TITRE TROISIEME 

Administration de la Fondation 

ART. 8. 
Sous la surveillance de la Commission légale et le 

contrôle du Ministère d'Etat, ?a Fondation Gindre est 
administrée par un Conseil qui personnifie la Fonda-
tion vis-à-vis des tiers et de toutes autorités et admi-
nistrations publiques ou privées, avec les pouvoirs 

, les plus étendus, sans limitation ni réserve autres que 
celles pouvant résulter de dispositions légales pour 
gérer et administrer toutes les affaires de la Fonda-
tion et, d'une façon générale, accomplir au nom de 
celles-ci tous les actes de la vie civile rentrant dans 
sa capacité juridique. 

Uri droit de priorité dans l'attribution des bourses 
sera établi en faveur cl-es monégasques, dans des con-
ditions qu'il appartiendra au Conseil d'Administration 
d'établir et 'de modifier à son gré. 

Le Conseil délibère sur toues  les affaires et ques-
tions intéressant la Fondation et dont il n'a pas 
exceptionnellement confié la charge et la direction à 
tu, préposé spécial. Il délibère et eatue obligatoire-
ment lui-même par décision individuelle sur les révo-
cations d'administrateur. 

ART. 9. 
Les fonctions et charges diverses d-es administra-

teurs sont absolument- gratuites et ne comportent 
aucun honoraire ou rémunération sous quelque forme 
directe ou indirecte que ce soit. 

ART. 10. 
Les administrateurs ne contractent à raison de leurs 

fonctions ou de leur gestion, aucune-. obligation per-
sonnelle et solidaire, relativement aux engagements 
de la Fondation. Ils ne sont responsables, solidaire, 
ment ou individuellement, suiyant le cas soit envers 
la Fondation, Soit envers les tiers, que de lxéentien 
de leur mandat et des fautés ou irrégularités commi-
ses dans cette exécution. 

ART. 11. 
Le Conseil d'Administration de la Fondation Gindre, 

est composé de quatre membres : les premiers mem-
bres composant le Conseil d'Administration sont : 

16  Monsieur Pascal-Eugène Gindre, comparant aux 
présentes ; 	 " 

20 Monsieur Jacques Reymend, Conseiller du Gou-
vernement pour les Finances, demeurant à Monaco ; 

30 Monsieur Louis Atiréglia, avocat, Maire de Mo-
naco, demeurant à.Moriaco 

4° Monsieur Francis Cursi, entrepreneur de- trans-,_ 
portsclemeurant à Monaco. 

ART. 12. 
Les administrateurs doivent, lors de leur nomina-

tion, être majeurs ; avoir, tant dans la Principauté 
de Monaco que s'ils sont étrangers dans leur pays 
d'origine la jouissance et l'exercice de la plénitude 
de leurs droits civils ; et depuis vingt années au 
moins, résider hatituellement dans la Principauté. 

Les administrateurs devront avoir : trois la natio-
nalité monégasque, et, lin, la nationalité française. 

ART. 13. 
La durée des fonctions de chaque adminiStrateur 

st illimitée. 
En cas de vacances, pour quelque cause que ce soit, 

les membres du Conseil pourvoient au remplacement 
dans le délai maximum de trois mois. 

Aar. 14. 
Les fonctions d'administrateurs cessent : 
a) par tente çause qui atteint, en tout ou en partie, 

la capacité civile df. l'administrateur (décès, aliénation 
mentale, interdiction légale ou judiciaire, mise sous 
conseil judiciaire, faillite etc.) ; 

à) par la démission volontaire ; 
c) par le transfert-, hors de la Principauté de la 

résidence habituelle de l'administrateur ; 
d) par la révocation pour indignité, qui est encou-

rue pour toute cause diminuant la capacité morale de 
l'administrateur (inconduite notoire, déconfiture, con-
damnation pénale, négligence ou faute grave, etc.) 
l'administrateur en situation d'être exclu est, au pré-
alable, par lettre recommandée signée de tous ses 
collègues, invité à donner sa démission s'il ne défère 
pas à cette invitation et n'adresse pas au Président, 
dans le mois, sa démission écrite, son exclusion ré-
sulte d'un vote unanime de ses collègues, constaté par 

procès-verbal régulier, l'intéressé entendu ou dû-
ment. appelé. L'exclusion n'est définitive qu'après 
avoir été confirmée par le Ministre d'Etat sur avis de 
la Commission légale de surveillance. L'exclusion peut 
essi être provoquée d'office par ladite Commission, 

dans les termes du deuxième alinéa de l'article 16 de 
la Loi du vingt-neuf janvier mil neuf cent vingt-deux. 

ART. 15. 
A sa première réunion et, ensuite, à la première réu-
ion suivant chaque vacance, le Conseil d'Administra-
ion élit, parmi ses membres, les dignitaires suivants 
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dont les fonctions sont annuelles mais indéfiniment 
renouvelables et qui cessent de plein droit par la 
perte de la qualité d'administrateur. 

10  Un Président. 
Le Président convoque le Conseil dont il dirige, les-

séances et délibérations et dont il assure et exécute 
les décisions. En cas d'absence ou d'empêchement du 
Président, celui-ci est suppléé en séance par le plus 
âgé des membres présents. Le Président représente 
la Fondation et le Conseil vis-à-vis de tous tiers et 
administrations, soit à l'amiable soit en justice Itant 
en demandant qu'en défendant, ainsi que dans tous 
actes à passer et pour toutes signatures à donner, 
c'est à sa requête ou contre lui que sont intentées 
toutes actions judiciaires ; 

2° Un Secrétaire, qui a la garde des archives de la 
Fondation, transmet les diverses convocations et 
communications émanant du Conseil de son Président 
ou de ses membres et rédige les procès-verbaux de 
toues les délibérations ; 

30 Un Trésorier qui tient la comptabilité générale 
de la Fondation, opère les encaissements et effectue 
les paiements dûment mandatés. Le Trésorier sou-
met au Conseil d'Administration, tous les trois mois, 
les premier janvier, premier avril, premier juillet et 
premier octobre, le bilan des comptes du dernier tri-
mestre écoulé et, en outre, à la fin de chaque année, 
le bilan récapitulatif annuel arrêté au trente et un 
décembre et le registre des inventaires. 

Les comptes sont, appuyés des pices justificatives 
qui y demeurent annexées après que le tout a été visé 
et paraphé par le Président, le Secrétaire et le Tré-
sorier. Les livres de comptes sont d'un modèle agréé 
par le Conseil coté et paraphés par le Président, 
quand ils sont épuisés, ils sont clos par le Président 
et le Trésorier, versés et classés aux archives de la 
Fondation, le Trésorier ne peut sans délibération 
spéciale du Conseil, engager les dépenses non prévues 
au budget voté par le Conseil. 

ART. 16. 
Au moins une fois part trimestre et, en outre toutes 

les fois que l'intérêt de la Fondation l'exige sur con-
vocation individuelle émanant, soit du Président, soit 
de deux administra:eurs quelconques, le Conseil d'Ad-
ministration se réunit au siège de la Fondation, ou en 
tout autre lieu quelconque de la Principauté, décidé 
par le Conseil. 

Pour la validité des délibérations du Conseil, la pré-
sence de trois administrateurs est indispensable. 

Tous les votes ont lieu au scrutin secret et les déci-
sions sont prises à la majorité absolue ; toutefois, 
en cas de partage la voix du Président est indiquée 
prépondérante. 

Nul, dans le sein du Conseil d'Administration ne 
peut voter par procuration. 	• 

ART. 17. 
Les délibérations, du Conseil d'Administration sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial, côté et paraphé par le Président, 
tenu au siège de la Fondation et signés par le Prési-
dent et le Secrétaire, ou, à leur défaut, par tous les 
administrateurs qui ont pris part à la délibération. 

Le nombre et les noms des membres présents sont 
constatés en tête du procès-verbal de chaque séance. 

Les copies ou extraits de procès-verbaux du Conseil 
d'Administration, à produire partout où besoin est, 
sont certifiées et signés par le Président du Conseil, 
ou en cas d'empêchement, par le Secrétaire et le 
Trésorier. 

ART. 18. 
En cas d'empêchement du Président, les ventes 

échanges, achats, baux, quittances, mainlevées, trans-
ferts de valeurs et autres et, généralement tous actes 
concernant la Fondation, décidés par le Conseil d'Ad-
ministration ainsi que les mandats de paiement et les 
retraits de fonds chez tous banquiers ou dépositaires, 
sont signés par le Trésorier et Secrétaire du Conseil. 

L'exercice financier commence le premier janvier et 
il est clos le trente et un décembre de chaque année. 

ART. 19. 
Le premier exercice comprend le temps écoulé 

entre la constitution définitive de la Fondation et le 
trente et un décembre suivant. 

ART. 20. 
Chaque année, dans le courant du mois de janvier 

le Conseil dresse le budget des recettes et dépenses 
de l'exercice annuel, qui commence, après tous comp-
tes et donne s'il y a lieu tous quittns concernant 
l'exercice annuel clos le trente et un décembre pré-
cédent. 

ART. 21. 
Pour assurer le fonctionnement de la Fondation, le 

Conseil d'Administration arrête les réglements inté-
rieurs de celle-ci et fixe le nombre, la qualité, les 
attributions et la rémunération des divers collabora-
teurs et employés nécessaires à la bonne marche des 
divers services. 

TITRE QUATRIEME 
Rhision des Statuts. 

Aar. 22. 
Sur les points où l'expérience en ferait apparaître 

la nécessité pour le bien de la Fondation et des inté-
rêts qu'elle est appelée à satisfaire, les présents Sta-
tuts pourront être modifiés dans les formes légales. 

TITRE CINQUIEME 
Condition de, constitution. 

ART. 23. 
La présente Fondation ne sera définitivement cons-

tituée qu'après approbation des présents Statuts, par 
Ordonnance Souveraine publiée ainsi que les présents 
Statuts dans le Journal Officiel de Monaco. 

II. — La dite Fondation a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Ordonnance Sou-
veraine du 12 septembre 1942 et publiée dans le 
Journal Officiel de Monaco en date du 15 octo-

bre 1942. 

Monaco, le 29 octobre 1942. 

LES FONDATEURS. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, soussigné, le 21 ocobre 1942, M. 
Paul PRANDO, employé d'administration, demeurant 
à Monaco, 18, rue des Orchidées, a cédé à M. Robert 
LEVY, épicier, demeurant 23, Impasse de la Guade-
loupe à Marseille, et Mue  Marie-Louise-Marguerite 
DORGET, épicière, demeurant à Marseille, 23, Im-
passe de la Guadeloupe, le fonds de commerce d'épi-
cerie, comestible,s, vente de lait, fruits et légumes, 
vente de vins et liqueurs en bouteilles à emporter, sis 
à Monte-Carlo, 10, rue des Orchidées. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 29 octobre 1942. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de W AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

Apport en Société de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte en brevet reçu par Me Auguste 
Settimo, notaire à Monaco, le 27 août 1942, contenant 
les Statuts de la Société Anonyme Monégasque dite 
Ecole Internationale de Dessin et de Peinture, M. 
André JARDOT, ancien huissier, administrateur de 
sociétés, demeurant à Monaco, 7, avenue de la Gare, 
a apporté à ladite Société le fonds de conurieree d'é-
cole de dessin et de peinture par correspondance, sis 
à Monaco, villa Rogerberthe, avenue de Grande-Bre-
tagne. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 29 octobre 1942. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous seing privé, en date à Monaco, 
du ler  octobre 1942, enregistré, Mme et M. Paul LA-. 
COSTE, demeurant à Monte-Carlo, 6, boulevard d'Ita-
lie, ont cédé à MM. Maurice PACAUD et Jean SOLA-
MITO, demeurant à Monaco, respectivement au 12, 
rue Bosio et 8, rue Plati, le fonds de commerce de 
modiste, coiffeur pour hommes et dames, postiches, 
parfumerie, soins du visage et. vente des robes, que 
les sus-nommés exploitent et font valoir au 19, boule-
vard des Moulins à Monte-Carlo. 

Opposition, s'il y a lieu, au n° 19, boulevard des 
Moulins, dans les 'dix jours à compter de la date de 
l'insertion qui fera suite à la présente. 

Monaco, le 29 octobre 1942.  

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco . 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DITE 

fiocidtd d'Exploitation 
et de Elegem Industrielles et Automobiles 

En abrégé S. E. R. I. A. 
au Capital de 850.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
19.42, et par l'article 3 de l'Arrété de S. Exc. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, du 26 octobre 1942. 

L — Aux termes de deux actes reçus en brevet 
par W Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, les 1er septembre et 15 octobre 1942. 
il a été établi les Statuts de la Société ci-dessus : 

SrE.Arri...TTS 

ITRE PREMIER. 

Formation. -- Dénomination. -- Objet. 
Siège. - - Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé par les présentes entre les propriétaires 

des actions ci-après créées. et  celles qui pourront l'être 
ultérieurement, une Société Anonyme Monégasque 
qui sera régie par les lois monégasque et par les pré-
sents Statuts. 

ART. 2. 
La Société a pour objet tant, dans la Principauté de 

Monaco qu'à l'Etranger : 
L'exploitation d'un commerce de fabrication et vente 

de dispositif de carburation et d'appareils accessoires 
mécaniques ou électriques pour tous moteurs ou véhi-
cules. 

Et généralement toutes opérations commerciales, 
industrielles, mobilières, immobilières et financières 
se rattachant directement à l'objet social. 

La création dans la Principauté de Monaco d'éta-
blissements industriel et commercial demeure 9ubor-
donnée à l'obtention de la licence réglementaire. 

ART. 3. 
La Société prend la dénomination de SOCIETE 

D'EXPLOITATION ET DE RECHERCHES INDUS-
TRIELLES ET AUTOMOBILES en abrégé « S. E. R. 
.I. A. ». 

ART. 4. 
Le siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté par simple décision du Conseil d'Administra-
tion. 

ART. 5. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt-dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE DEUXIEME. 

Apport. -- Capital social. — Actions. 

ART. 6. 
Io Monsieur Raoul C. Ghezzi fait apport à la So-

ciété de l'exclusivité de la licence pour l'exploitation 
en Principauté de Monaco, en France, aux Colonies 
Françaises, pays de protectorat et sous mandat, des 
brevets déposés en France depuis le 5 décembre 1941 
et le 17 juillet 1942 sous les numéros 3.495 et 3.593 
ayant pour objet : 

Un dispositif permettant à tous moteurs à explo-
sion de fonctionner à l'alcool ou produits similaires, 
qui lui a été consenti par Monsieur Raoul Ghezzi 
père, suivant acte sous signatures privées en date à 
Nice du 31 juillet 1942, enregistré à Monaeo, le ler sep-
tembre 1942, folio 59, recto, case 1. 

2° Monsieur Gstalder apporte à la Société les ma-
tières premières et marchandises, modèles études ; 
devis, procédés de fabrication et bénéfices des démar-
ches faits en vue de l'exploitation de la licence ap-
portée. 

Un état des marchandises et matières premières 
apportées par Monsieur Gstalder demeurera annexé 
au procès-verbal de la seconde Assemblée Constitu-
tive dont il est parlé ci-après. 

30 Monsieur Ley apporte à la Société en propriété 
les machines et l'outillage nécessaire pour la fabri-
cation des appareils. 

Un inventaire de ces machines et outillage sera 
annexé au même procès-verbal. 

Ces apports sont faits sous les garanties ordinaires 
et de droit et nets de tout passif. 



JOURNAL DE MONACO 

En rémunération des apports- qui précèdent, il est 
attribué : 

10 à Monsieur Ghezzi : quinze actions de dix mille 
francs chacune entièrement libérées, numérotées de 
un à quinze à prendre sui 'celles formant le capital• 

2° A Monsieur Csialdera quinze actions de dix mille 
francs chacune entièrement libérées, numérotées . de 
seize à trente à prendre sur celle formant le capital 
social. 	e 	, 

3° A Monsieur 'LeY a douze actions de dix mille 
'francal,ehacune entièrement . libérées„ numérotées.. de 
trentehet - u.n à quarante-deux' à prendre -sin. celles for,'. 
mant le capital social.' „ - 

Les titres de ces actions ne sont négociables que 
dieux ans après la censtitution de la Société ; Pendant' 
ce temps, ils doivent,. à, la diligence, des administra-
teurs ._être frapPés d'un /timbre indiquant leur nature 
et' la idate -de' cette 'constitution.' La,. déliVrance ,n'en 
sera faite qu'après que la Société'-'aura' été Mise •en-
possessiowdeS, di-Vers biens et droits apportés. 

ART.- 7. 
Le capital social est fixé- a la somme ,de huit cent 

cinquante 'Pille: fraies,'divisé en quatre vingt -.d'hg 
actions. deadix . mille francs chacune. 

	

Sur ces 'quatre .vingt, 'MM"' 	tions, - qiiarante-deux 
elntièrerrient libérées 'ont' - été: attribuées aux ,.apPer: 
Leurs comme stipulées à.l'article-  six.ci-dessus.„ 	„ 
. Les quarante-trois,netioriS de surplus-  portant. lès' 
numéros .quarante-trois',..à,:,qiiatre Vingt 'cinq' sont à 
souscrire et. à 'libérer én'. numéraire.  

Le jnontant, des, actions' .,à, .souscrite pst payable an 
siège social on à tout, autre endroite désigné à cet 
effet en totalité lors de'InsousCription. 

Le capital petit être augmenté-eu . réduit ,-de toute 
manière aprè décision, .de l'AsseMbiée Génrale 
traerdinaire, approuvé e Par 

	

ART. 8. 	. 
'Les actions de-, numéraire- sont' obligatoirement 

nominatives  P lorsqu'elles - sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur'•;.20 . tant-qu'elles ne 
sont pas.  entièrement libérées. 

Hors Ce cas, elles ,sont nominatives;  bit au porteur, 
au choix des,  titulaires, , quia penvent à leurs Irais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. , 

Les titres nominatifs peuvent, ,..à „la volonté de la 
Société, être adéliVrés' 'Sous-  -formee  de certificats de 
dé,p,Pleffeetués. .darisases:caisses, 	soumis, ,aux.inêmes 
règles que les titres..•d'actions;a 	 •, 
- Au choix du ‘propriétaire, les :actions 'au porteur 
sont représentées par des -certificats au porteur 
comprenant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les' titres définitifs ou provisoires 'd'une - ou . plu-
sieurs -  actiOns, sont extraits' d'un-livre à Souche'revê: 
tus .d'un nurriéro d'ordre, frappés 'dnlirribre dela So-
cié•té et munis de la signature de deux,administrateurs, 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

Aar. 9. 
La possession d'une action 'emporte de plein droit, 

adhésion aux statuts de la Société 'et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. 'Les droits et obligations 
attachés ,  à l'action suivent le titre dans quelques 
mains qu'il passe. - 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'act if social, et elle parti-
cipe, ami: bénéfices sociaux dans la proportion indi-
quée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu de 
se faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis 
à la Société. 

TITRE. TH0131E:ME. 
Administration de la Société 

- ART. 10. 
La Société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistration composé de deux membres au moins et six 
au plus, élus par l'Assemblée Générale pour une 
durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la da:te de l'Assemblée Générale ordi-
naire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de cinq 

actions de la Société pendant toute la durée de ,,es 
fonctions : ces actions sent nornina'ives. inaliénables 
et déposées dans la caisse sociale : elles sont affectées 
en totaliié à la garantie des actes de l'administra-
teur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membre., est présente. 

S-il est composé de plus de deux membres, il ne 
peut. valablement délibérer que si la majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représen..és ; _en cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas où 
le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations , du Conseil_ sont, constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et qui .sont signés par le Président de la séance et par 
un autre administrateur ou' Par la majorité des mem-
bres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés soit par l'ad-
ministrateur-délégué, soit par deux autres adminis- 
trateurs. — 	 .• 

ART. IL  
. Le Conseil 'a les .pouvoirs 	étendus, sans 
limitation et sans réserve, petir-Tadministration et la 
gestion de tontes les •affaires:cle..la.,Société.," dont la 
solution n'est. point .expressébent réservée 'par la loi 
ou par 'les présents' •statutà à' TASSerribl•ée- Générale 
des actionnaires. II peutedéleeer-tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un ,de ses meml?res. 
Si le Conseil. est Composé: de' Moins' de six  mcm-
bras, les administrateurs ont la faculté de' le complé-
ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de , la première ASsemblée. Générale 
annuelle. • De même, "Si une ,place d'administrateur 
devient -vacante, le-C-OnseitPient • Pourvoir -provisoire: 
ment .à son remplacement a la plus 'prochaine Assena 
blée•G. énérale procède à-bile. nomination définitive. 

ART.' 12. .. 
' I Les actes Concernant la Société, 'déeidés- on autori-
sés par le Conseil, ainsi , queleS retraits de fonds et 
valeurs, les; rnandat§,- sur les. banquiers,... débiteurs et 
dépositaires ét. les souscriptions, endos, acceptations 

:•().u, acquits dell'elt 'de commerce, -S'ont signés par tout 
adnainistrateur, directeur-  - où—autre, mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à.".cet effet, soi', du Conseil, 
soit de l'Assemblée G-énérale-;- à.défaut, de délégué ou 
de mandataire ayant qual,i‘,6-Poiir le faire, ils sont 
signés par deux adininistrateurS ,queleonques. 

TITRE QUAnttEME. 
comptes. 

_ 	• 
Aar, 13. •• 

. L'As-semblée,  Générale hermine, •chaque année, trois 
commissaires 'aux .comptes, ' assireiés Ou'Mara' hcargéS 

:-de:faire'urarapport tà'lt:A§Seritibi•ée•Générale ,del  tannée 
suivante; sur là situa ion de la Société, sur le bilan 
et sur lés emiapte§' présentes Pai le Conseil d'Admi- . 
nis.dration, • • 

Lés ecumnisSaires. sent rééligibles. 
Ils auront le 'droit;  .en tout temps, -de- prendre com-

munication 'des livres et d'examiner toutes les 'opéra-
' lions 'de la Société. 

.Ils doivent, en -cas' de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la.„yie.Sociale, convoquer, 
même extraordinairement, :l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 	 . . 

Les commissaires reçoivent'.. une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assernbiée Générale est main-
tenue jusqu'à nouvelle decisibri de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblée-s: Générales 

ART. 14: , 
Les actionnaires sont; réunisachàqu.e année en As-

semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
dans les 'six pretniers 'mois qui' suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jours, 'heure et lieu désignés 
dans l'avis de convocation- , -..• 

Des Assemblées Générales - peuvent être convoquées 
extraordinairement, 'soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires, en cas d'urgence. D'au-
tre 'Part le Conseil est tenu de convoquer dans le délai 
maximum d'un mois, l'Assemblée Générale lorsque la 
demande _lui en est adressée' par un 'ou plusieurs ac-
tionnaires représentant un dixième au moins du capi-
tal social. 

Sous réserve des prescriptions de t'article vingt 
ci-après. visant les Asseniblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-
tions aux As:sembl-tars Générales sent faites seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le Jour-
nal (I,! Monaco rm sur convocation individuelle par 
lettre recommandée adressée il chaque actionnaire. 

Ce délai de convocation peut être réduit à huit Vairs 
s'il s'agit d'Assemblées ordinaires: convoquées extra-
ordinairement ou sur deuxième convocation. Les avis 
de  e,nv‘T.cation doivent indiquer sommairement l'objet 
de la réunion. 

Dans le ca,-; où toutes le.s. actions sont représentées*  
l'Assemblée Générale peut avoir 
préalable. 	

ART. 15_ 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire. soit. extraor-

compose de VAIS les actionnaires proprié-
"on au moins : chaque actionnaire 

ART. 17. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-
nistration si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'Assemblée. . 

ii n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et 
celles qui ont été communiquées vingt jours au moins 
avant la réunion avec la signature des membres de 
l'Assemblée représentant au moins le dixième du ca-
pital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assem-
blée si elle ne figure pas :à son ordre du jour. 

ART. 18. 
Le-s délibérations de l'Assemblée Générale Sont cons-

tatées par d-es proaès-verbauxeinScrits sur un registre 
spécial et signés par les membres composant le bu-
reau. • 

Lea'copies ou extraits de, ces procès-verbaux à pro-. 
duire en justice ou -ailleurs sont. .signés, soit par • le , 
Président • du Conseil d'Administration,' soit par' tin. 
administrateur-délégué, soit par de'ûx'administratenrs. 

Après la 'dissolution de - la Société -et pendant la 
liquidation, ces._ copies et extraits sont signés par le 
ou les-liquidateurs. 

, 	'ART. 19. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité des actionnaires,' Elle peut 
être ordinaire-  ou extraordinaire si -elle rénnit, les con-
ditions nécessaires à, ces-deux sortes d'Assetnblé•es. 

L:es délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi on aux statet§,' ,obligent tous les -action-
flair-es, -même les absentsset,.dissidents. 

'ART. 20; 
L'Assemblée Générale -ordinaire; soit annuelle-, soit 

convoquée extraodinairement, doit' pour délibérer va-
lablement, être composé-e' d'un nombre d'actionnaires , 
représentant le quart au moins du capital social 

Si cet-te condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée 'à nouveau selon les formes 
prescrites. par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion, les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première ré-uni-on. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la rc.ajorillé d-es voix des membres pré-
sents ou représentés. 

ART. 21. 
L'Assemblée Générale ordinaire entendle rapport 

du Conseil d'Administration sûr les affairés - sociales ; 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle discute, ai-prouve ou redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée d-e la lecture du rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi-
nistrateurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons, ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin. elle confère au Conseil les autorisations né-
c-essaires pour tons les cas oh les pouvoirs h lui 
attribués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

ART. 22. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale ex:raor-

, dinaire .sont prises h la majorité des trois quarts des 
I voix des membres présents c_ni représentés. 

ART. 23. 
L-A.sscrublée Générale extraordinaire 	apporter 

aux statuts toutes modifications ue1les quelles soient, 
au'or usees par les lois sur les sociét 

convoeation 

ayant le droit d'assis er à l'Assemblée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

Aar. 16. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires 'présents et certifiée par le Bu-
reau. 
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L'Assemblée peut aussi décider : 
,a) la ;transformation de .la Société en société de 

toute autre forme, autorisée par la législation moné-
gasque; 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension .0 sa restriction. - 

c) lénissin d'ehligations hypothécaires ,eit autres 
titres (t1,e :créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet inemodification -queltonrque des statuts eu 
nue émission ,orebligation.s, doit comprendre un - nom-
bre ,dactio.nnaires-représ'entant aû moins le emitie 
du çapitalSocial. 	. 
•,Si . toette 'clitottiité -ne se rencontre ;ms' h la première 

Assemblée, il en ,,est Corme:que une seconde 41.,un mnis- 
au Moins au plus-  tôt -de la première et durant Cet 
intervalle; il :est lait, ,chaque semaine, ,daus ,te ,ifortr-
nal de, Monaco,' et deux fois au ,Moins à dix jouis 
'd'intervalle dans deux -"des rprinéipaux journaux du 
dé,p.artement des 'Alpes-MaritimeS„ des insertions an-
n_oneant la, -date de 'cette deuxième Assem,blée,•etin- 
diquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer, 
et qui doivent être - identiques à ceux qui étaient sou:- 
mis à là première .Assemblée. 
, Cette denXierrie Assemblée ne peut délibérer vala-

blement' qiie Si' elle réunit la. Majorité des troiaquarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet' essentiel de la Socieéténe peut.jamais, être 
changé. 

TITBE SIXIEME. 

Etat semestriel. -- Inventaire. — Fonds de réserve. 
Répartition des bénéfices. 

ART. 24. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre. 
Par exception le, premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société jus-
qu'au trente et un décembre mil neuf cent quarante-
trois. 

ART. 25:' 
Il est dressé, chaque „sénestre, un état sommaire de 

la ,situation aciv,e et passive de la Sotiété Gel, état 
est mis à la disposition des commissaires. •, 

11, est, en outre, établi chaque année conformément 
à l'article, „onze -du .Cede"de.Coinriterce, un inventaire. 
te-ntenant 	 de'4,1'actif' et ,du passif de la 
Société. Dans cet „inventaite,lles ;divers éléments ''cle 
l'actif :social subissent les ,einottissements , qui , sont, 
jugés nécessaires par •le CeriSeil d'Administration. Le 
passif doit être décompté à'lla valeur nominale sans 
tenir cotante des dateS,d'échéanee. 

, L'inventaire, le bilan -et le :Compte des , profits et 
pertes, sont .mis à la disposition des commissaires, le 
quarantième jour au pins tard avant l'Assemblée ,Gé-
nérale. 

Ils sont présentés 	,tette -Assemblée. . 
Dans les quinze, jours qui ,précèdent l'Assemblée 

Générale, tout actionneire, justifiant de cette qualité 
par la présentation des titres, périt .prendre au siège 
social,' ,cormenmication de l'inventaire et de la-liste des 
actionnaires, et se. faire délivrer," à -ses frais, copie du 
bitura résumant l'inventaire et du. rapport .des commis-
saires. 

ART. 26. 
Les produits nets de la Satiété, constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissement, constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
1° Cinq pour cent pour constituer un fonds de ré-

serve ordinaire. 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le 

fends de réserve a atteint une somme au moins égale 
à la moitié du capital social. Il reprend son cours si 
la réserve vient à être entamée. • 

2^ La somme nécessaire pour fournir aux actions à 
titre de premier dividende, six pour cent des sommes 
dont elles sont libérées et non amorties, sans que si 
les bénéfices d'une année ne permettaient pas ce 
paiement, les actionnaires puissent le réclamer sur les 
bénéfices des années subséquentes. Le solde des béné-
fices est à la disposition de l'Assemblée qui peut pro-
céder à tout amortissement, à toute mise en réserve 
et à toutes distributions. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 27. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus, 

- ART. 28. , 
A l'expiration de la 'Société Ou en tas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée :Générale règle, sur la prope-
sition du ,Conseil dAdininistration, le mode de liqui-
dation et nomme un of plusieurs- liquidateurs .dont 
-elle détermine les pouvoirs. . 

La ,  nomination ,tlesliquidateurs . met lin aux fonc-
tions des administrateurs et. -des commissaires, .TITàiS 
la Société conserve sa_personnalité durant tout le 
cours de la liquidation. 
_ Spécialement, l'Assemblée Générale régtilièrement 

cc:instituée, "Conserve-, 'pendant la liquidation, les  mê-
m-es attributions que diaratit le cours de la 'Société, 
elle ,Contère notamment ateliquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les. domptes de' la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un ,,des liquidatettrs ; ;en cas d'ab-
sence ella ou d-es liquidateurs, elle élit elle-même son .  
-Président. 	 . „ 

'Lesliquidateurs -ont p'oae -Missi9ri de réaliser, :même 
à l'arniable,' tout -t.factif 	Société ,,(et d'éteindre . , 
son Passif: Sauf les restrictions que l'A-semblée Géné-
rale peut y, apporter,-  i1 ont à cet effet, en 'Vertu de 
leur seule qUalité, 	 ,Plus étendus, y 
compris .ceux 	traiter>  ,transiger, compromettre, 
conférer tontes .garantieS,''triênte. itypothicairéS;' Con-
sentir tons étéSistements et, mainlevées ,avet ou sans 
paiement.' 'En outre, ils 'peuvent, en 'Vertu d'une, déli-
tteration de, l'Assemla.lée,...Générale extraordineire..faire 

'rapport „1 Une ..eutre, ' société de la totalité ou d'une 
partie des biens,' ,droits 'et obligations 'de la' Société 
dissoute, olf, 'Critiseirtfr,la! cession' â une ociété ou à 
toute autre personne „de ces ,biens, droits et obliga-
tions. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société; le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à 'amortir complètement le, capital des actions 
si cet amortiSsetnetit n'a PaS encore en lieu , • le surplus 
est réparti 'aux actions. , ' 

TITRE IMITTEME. 
Cantestatioe. 

ART. 29. 
Toutes 'contestations qui peu,vent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la StJêiété, soit entre les action-
naires eux-mêmes ,awsujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à3t1-a.4.oi, et soumises à la juri- 
diction des Tribunau:reompétents de la Principauté 
da Monaco. 

A cet eget, en tas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de ,,domicile, dans le ressort du 
siège social, et. toutes,  assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées à Ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour -d'Appel 
de Monaco. 

TITRE—NEINIEME. 
Conditions de la constitution de la Société. 

ao. 
La présente Société ne sera définitivement consti- 

tuée qu'après : 	, 
10 Que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement, et le 
tout publié dans le <Lostrnal Officiel de Monaco. 

2° Que toutes leS actions, en numéraire auront été 
souscrites et libérées en 'totalité, ce qui sera cîoxiSta-
tees par une déclarationnotariée faite par le fonda-
teur avec dépôt de la liste des souscripteurs et des 
versements effectués par chacun d'eux. 

30 Et qu'une première Assemble Générale convo-
quée par le Fondateur en la forme ordinaire, mais 
dans un délai qui ne pourra n'être que de trois jours, 
et même san-s délai si tous les souscripteurs sont pré-
sents ou dûment représentés,, aura vérifié la sincérité 
de cette déclaration et désigné au moins deux experts 
qui pourront être pris parmi les souscripteurs afin 
d'apprécier la valeur des apports en nature faits par 
Messieurs Ghezzi, Gstalder et Ley, et le bien fondé 
des avantages par eux stipulés et de faire un rapport 
du tout à la deuxième Assemblée Générale. 

40 Que cette seconde Assemblée Générale, à laquelle 
les fondateurs convoquent chaque souscripteurs par 
lettre individuelle, leur notifiant huit jours avant la-
dite Assemblée, l'objet de la réunion, et qui ne sta-
tuera valablement qu'après le dépôt cinq jours au 
moins avant la réunion, du rapport imprimé des ex-
perts en un lieu indiqué par la lettre de convocation, 
ou il sera tenu à la disposition des souscripteurs, 
aura : 

a) Délibéré sur le rapport des experts, l'approba-
tion des apports et des avantages qui en résultent 
pour les fondateurs ; 

h) Nommé les membres du premier Conseil d'Ad-
ministration, ainsi que lés commissaires de surveil-
lance et constaté leur acceptation ; 

c) Enfin, approuvé les présents Statuts. 

Ces deux Assemblées devront 'ocm.prendre,  un nom-
bre de souscripteurs représentant les trois-quarts au 
moins du capital souscrit on 'espèces. 

Elles délibeffleront à la majorité des souscripteurs 
présents ,ou représentés ,  et les apporteurs n'y auront 
pas voix délibérative. 

MI. 31, 
Pour taire publier les présents 'Statuts 'et tous actes 

Ci procès-verbaux relatifs à la 'constitution de la So-
ciété, et pour le Cas échéant faire la notification à la 
Préfecture des- Alpes-Maritimes et l'inscription à l'of-
fice national de la propriété industrielle, en ce qui 
*concerne la licence d'explolitation du brevet, 'tous 
pouvoirs sont donnés au portent dune 'expédition 'eu 
d'un eXtrait—des présentes. 

- Lodite Soéiété a été autorisée et ses 
Statuts aimai que la moditteation desdits Statuts 
ont eé approuvés par Arrêté de S. exe. M. le 
Ministre d'Etat, en date du 26.  :oetobre1942 pres-
crivant la présente publiCaetion. 

Tu. — Les brevets on eux desdlits Sta-
tuts portant mention de la décision de l'appro-
bation et une ampliation de l'Arrêté Ministériel 
d'autorisation, ont été déposés au rang des Ininntren 

de M6  Auguste Seterno, docteur en droit, notaire 
à Monaco, par. -acte du-26 octobre 1942 et un 
extrait analytique succinct des Statuts de ladite 
Société a été adressé le 'même jour au Départe-
ment des Finances. 

'Monaco, le 29 octobre 1942. 
LE FONIUTEUR. 

•Ètude de M ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rut olônel-Bellando-de-eastro, Monaco 

Cession de Ponds de Commerce 
[(Prbetitétë Ireseetibh 
ma. 	- 

Suivant acte .recti le '6 octobre 1942, par Me Settirno 
substituant Me  Alexandre Eymin, docteur en droit, 
notaire à Monate, M. Puai-Louis-Charles-Adrien CRO-
VETTO, a aeopiii de M. Etienne-Ciande-Joseph-Albert 
CROVETTO, sen père, négetiant en bois et eharbens, 
domicilié et demeurant Villa ta Souvenance, avenue 
Crovetto Frères, à Monaco-Condamine (Principauté 
de Monaco), un quart indivis du fonds de commerce 
de bois et charbons, grains et fourrages, et entreprise 
de transports, exploité rue Rellevue, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais légaux, en 
l'étude de Me Eymin, notaire à Monaco. 

Monaco, le 29 octobre 

(Signé :) Alek. Evium. 

AGENEE MARCHETTI 	FILS 
Licencié en Droit, 

20, rue Ceroline, Monetü. 

Cession de Fonds de Commerce 
(eduzième. 1MCPtiôn) 

Suivant, acte sous-seing privé en date à Monaco du 
31 août 1942, enregistré, Mme tiEGIOANNI, demeu-
rant à Monaco, 4, rue Plati, a cédé à Mue ROSA ,Pie-
rine, demeurant à Monaco, 29, rue de Millo, le fonds 
de commerce de bonneterie, mercerie, papeterie, li-
brairie, vente de journaux, vente d'articles de ménages 
et de pêche, que la sus-nommée exploite et fait, valoir 
ai. n0 4 de la rue Plati à Monaco 

Opposition, s'il y a lieu, à l'Agence Marchetti et 
Fils, 20, rue Caroline à Monaco, avant l'expiration du 
délai de 10 jours a compter de là date de la présente 
insertion. 

Monaco, le 29 octobre 1942. 
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Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte sous-seing privé en date à Monaco; da 
5 septembre 1942, M,ne GIRARD, demeurant à Monaco, 
10, rue Malbousquet, a cédé à M. LAUSSEURE, phar-
macien, demeurant à Paris, 166, rue Saint-Denis„ 
fends, de commerce d'herboristerie avec vente au dé-- 
tail des plantes, ou des parties de plantes médieinales 
non vénéneuses fratches ou sèches, des accessoires 

pharniacie, des produits de régime, à l'exception 
de ceux ayant une 'valeur rinklieeinentense. artieleS 
d'orthopédie,- d'hygiène, de toilette et de pansements, 
que la susrnommee exploite et tait. valoir au nt° 17 
du boulevard Princesse Charlotte à Monte-Carlo. 

Opposition, s il y à lieu, à l'Agence Marchetti' et 
Fils, 20, rue Caroline, avant l'expiration du délai de 
10 jours à compter de la date de la présente insertion. 

Monaco, le 29 octobre 1942. 

• Cession da Fonds da Commerce 

(Del4ètne 1-frlion) 

Aux termes d'un acte sous signatures privées en 
date à Monaco, du ler octobre 1942, enregistré à 
Monaco, le 14 octobre 1942, folie. 694, versa, case 5, 
M. Pierre-Yves-Jean-Guy-Roger BARREAU, commer-
çant> demeurant à--Nice, villa ,Mon Ate,e4, vieux' die-
mm  de Cimiez, ayant„ei., tant en ,epn nom personnel 
qu'en sa qualité de co-assogié clans la spciété, à res-
ponsabilite liuiitée, canine' sQUe la (»Pouah:leen de 
a Radio Star » dont le siège est à Nice ree 31 et 33 
Chemin de Brancolar a cédé' à g. Camille-Raymond-
René BARREAU, son frère, commerçant, demeurant 
à Nice, Le Mas Rose, Chemin de Fahron, tous ses 
droits indivis sans aucune exception ni réserve lui 
appartenant dans un fonds de commerce de vente 
dappareils, réce9tenos ale T. S. P. si' Menacer, 20; 
rue Grimaldi. 

Opposeons,, 	lieu, am eends, vendui, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le e oetpixe- 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds dé Commerce 
(Deuxième Inisertioni) 

Aux termes d'un acte. reçu par Me Auguste Set-
Lino, notaire à Monaco>  soussigné, le 12' octobre 1942, 

M.. GeorgeSePierre-Emile DEPt et Mme lemme-Made-
; lel»,  BAUR, son épouse>  out cédé à M. Albert MAR-
' CUCC:11„ le onds de eomanerce d'artieles de maroqui-

onerie„ articles de finneurs, articles de voyages et de 
bureaux>  vente, de gants,. ceintures et Menses sports 
en peaux et cuir connu sous le nom de a Calixte » sis 

Monte-Carlo, 31, Boulevard des Moulins. 

tappoisitilautis,. sM.i y ai lieu, dama les dix' loure de ta 
présente insertion én l'étude de Me Settimo. 

Monaco,. lie 29 octobre 194e,., 

Signé :), A. SETTIMO. 

Etude 'de Me AUGUSTE SETTIMO 
• Docteur en droit, notaire 

41„ rue Grimaldi, l'donaca 
••■•■••■■•■...... 

Cession de Fonds de Commerce 
(Dettosiiine Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu, par Me Auguste Set.
tino„ notaire à Monaco, soussigné, le 21 juillet 1942. 

Mme Claire., BARBRY, Veuve de M. Joseph ORTAL1A 
DEL TORCHIO, demeurant à Monaco, villa La Vedetta 
escalier Sainte-Dévote; a cédé ,à M. easton.-Antoilne. 
Jean-Lotris FONTANA>  pharmacien, demeurant à 
Monaco, 6, rue de Lorraine; le fonds-de- cern -merce de 
pharinatie` °Xe)» -IdanSleffiinfeuble portant' le h° Si 
de la rue Pte. 

Oppositions", il y a lieu, daiiS les` dix jours de lai 
présente insertion, en l'étiide de Me Settimo„ notaire 
à Monaco. 

Monaco, le 29, octobre 1912. 

(Stgné A. Snrrneo. 

Etude de Me ALEXA>IDRE EYMIN 

Docteur en droit, notaire 
2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro', Monaco 

EXTRAM IVACIE DE SOCIÉTÉ 
(Publié en conformité des .Articles 49 et 50 du Code de Gommera« 

En conséquence, chacun d'eux aura la signature so-
ciale dont il ne pourra faire usage que pour les affai-
res de la Société. 

Ses pouvoirs seront les plus étendus ; il pourra no- 
tamment, sans 	la présente énonciation soit limi- 
tative : 

Recevoir et payer toutes sommes, régler tous comp-
tes ; faire tous achats de matières premières et 
marchandises, au comptant, ou à terme, pour l'usage 
du fonds de commerce exploité' par la Société ; passer 
tous contrats avec tous employés, fixer leurs appoin- 
tements, les révoquer, fixer toutes indemnités, faire 
toutes déclarations auprès de l'enregistrement, des 
taxes 011 autres administrations ; signer toutes péti- 
tions, acquitter tous droits, faire toutes réparations 
d'entretien, approuver taus devis et factures, 'en ac- 
quitter le montant, souscrire, endosser, accepter et 
acquitter tous effets de commerce ; faire ouvrir à la 
Société tous comptes en banque, déposer et retirer 
tous fonds, exiger le paiement' de tous clients ou au- 
tres débiteurs, poursuivre le recouvrement de toutes 
créances ; suivre toutes actions indiciaires ; représen- 
ter la Société dans toutes opérations de faillite et de 
liquidation judiciaires ; se désister de tous droits 
faire mainlevées de toutes inscriptions, saisies, oppo- 
sitions et autres 'empêcliements, avant ou après paie-
ment ; traiter, transiger, compromettre et, générale-
ment, faire toutes opérations utiles à la bonne marche 
de l'exploitation dont s'agit.: 

Toutefois, les grosses réparations, les emprunts, hy-
pothèques, nantissements, baux, acquisitions, échan-
ges et vente d'immeubles, ne pourront être réalisés 
qu'avec le concours des deux associes. 

En cas de décès dé l'un des associés, ses héritiers 
et représentants amont- la. faculté, soit d'opter pour 
la Continuation de la Société, atiqüel cas, ils seront 
de plein droit commanditaires pour la part de capital 
de leur auteur, telle que cette part sera' fixée par le 
dernier inventaire commercial ayant précédé le décès 
et, ce, rétroaCtivernent,, à partir du premier jour de 
rexcreice social couranteà l'époque du décès, soit 
d'opter peur sa dissolution qui aura lien également 
de plein droit s'ils ne prennent pas parti dans les 
trente jours du décès, auget cas, l'associé survivant 
aura la faculté de ‘conserver pour son, compte per-
sonnel tout l'actif social, à charge d'acquitter le passif 
et de tenir compte aux héritiers et représentants de 
Passoelé décédé du mentant de sou compte courant au 
décès et, de ses droits sociaux 

Une expédition dudit acte a été déposée, ce jour, 
au Greffe Général des.,Triltumaux de la Prinçipauté de 
Monaco>  pour être transcrite .et affichée dans Ta salle 
des audiences, pendant Te délai de trois mois confor-
mément à là Lni. 

Monaco, le 29' octobre 1942. 

(Signé:) Alex. EYMIN. 

ACeNCE, MARCHETTI ET FILS 
Licencié en Droit, 

20, rue Caroline, Monaco. 

ZI1J403 CIO MeiklietUK SETTIRIa 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Griinaldi, Monaco 

Ceniew, de, Fonds, de. CoMmexas 
.(Deuxième Insertion) — 

Aux termes d:un, acte reçu par Me Auguste Settimo,, 
notaire à Monaco, soussigné, le 16 octobre 1942, Mine  

Marie-Caroline-Anita MACCARI, épouse de M. Oreste-
Pierre RICCONO, a cédé à Mme Suzanne-Valentine-
Cécile MORET, épouse de M. Louis-Henri-Joseph 
LEFEBVRE, le fonds de commerce de droguerie, 
parfumerie, articles de ménage et de toilette, vente de 
pétrole, d'alcool a brûler et d'essence, sis à Monte-
Carlo, 3, rue des Roses. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion en l'étude de Me Settimo. 

. Monaco, le 99 Gctobre 1942. 
(Signé :) A,., ETT1MO. 

Suivant acte reçu, le 6 o4tobre- 194Z, par Me Settimo-
substituant Me Alexandre Eyrain> dacteur en- droit„ no-
taire à Monaco, soussigné; enregistré ; 

X. Etienne CROVETTO et. M'.. Paul. CROVETTO, 
tous deux négociants en- bois et charbons-; domici-
liés- et. demeurant Villa. La. Souvenance, . avenue Cru-
vetto Frères, à. Monaco,Condamine. 

Ont forme entre eux une Société en, nom collectif, 
ayant pour objet l'exploitation du fonds de, commerce 
de-  bois et charbons, grains ett'fourrages et entreprise 
de transports, exploité rue Bellevue,, à Monte-Carlo 
Principauté de Monaco). 

Cette Société a été faite pour une durée expirant le 
31 décembre 1966. 

Le siège social est rue Bellevue, à Monte-Carlo. 
La raison- el, la signature sociales, sont. Etienne Cro- 

vetio_ 
Le capital social a été fixé à la somme de L200.000 

francs. 
Les affa i res  et in:érètz de la Société seront gérés 

et administrés par chacun des deux associés, ensem-
ble ou séparément avec les pouvoirs les plus étendus 
à cet effet. 

Etude de Me' ALEXANDRE EYMIN.  
Docteur en droit, notaire 

Rue Coronel-Beitando-de-Castro, Monaco 

PURGE D'HYPOTHEQUES LEGALES 

ERRATUM. 

Une erreur typographique_ ayant remplacé la '2e li-
gne du dernier alinéa de l'avis pour purge d'hypo-
théques légales sur la vente OR-EGLIA-BRUN, du 7 
octobre 1942, le dernier alinéa doit è're rétabli ainsi 
qu'il suit : 

Avertissement est donné aux personnes ayant_ le 
droit de prendre, sur les portions d'immeubles ven-
dues, des inscriptions pour- causes d'hypothèques 
legales. qu'elles devront requérir ces- inscriptions 
dans le délai d'un, ru ois à compter de ce jour, à peine 
d'être déchues de tous droits. 

Monaco. le 22 octobre 1942. 

(Signé :) Alex. EYMIN. 
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Etude de M° AUGUSTE SETTINIO 

Docteur en droit, notaire 
11, rue Grimaldi, Monaco 

29 octobre 1942, il a été déposé au Greffe Général 
. des Tribunaux. de la Principauté de Monaco, confor-
métrent à l'article 5, de. l'Ordonnance Souveraine du 17 

'septembre 1907 sur les sociétés anonymes,,, 
',Les expéditions des aies suivants : 
I.° Des. Statuts de la Société Anonyme MonégaSque 

dite Ecole Iniern(jionale 	1-)esinn el de Peiillure 

établis par ace re ii en brevet par Me Auguste Sel.- 
tirào,„.notaire .à, Monaco, le 27 acifit 1942, et déposés 
après anprehation aux-  Minitie,s dildit notaire, par acte 
.du 16 s'eptembre 1942 ; 

2° De la, décla,ratioii de souScription et de verse-
mon; du napital social faite par le fondateur, suivant 
acte reeu par Me Settimo, notaire soussigné, le 12 
,octobre 1942 ;. 

3° De la délibération' de la première Assemblée Gé-
nérale constitutive des actionnaires de ladite Société, , 
tenue à Monaco, IN2:-.-fictobre 1942, et doni le procès-
verbal a été déposé au rang des minutes dudit no-
taire, par acte du' même, jour ; 

4' De la délibération de la deuxième Assemblée Gé-
nérale constitutive des actionnaires de ladite Société, 
'cnueji Monaco i.e 23 octobre 1942, e dont le pi'ocès-
verbal a été déposé au rang des minutes dudit notaire 
par acle du même jour. 	, 

Ladite ,Asseniblee ayant, en outre, fixée.le siège so-
cial à Moule-Carlo, 11, avenue de Grande-Bretagne. , 

Monaco, le 29 octobre 1942. 
(Signé :) A. SErrimo. 

TIRAGE DES OBLIGATIONS 4 Y°  
dé la 

Sortira Aneayinu dus Bains de Mur et di Cercle des Étrangers 
a Monaco 

Le 22 Octobre 1942 

-3.201 3.300. 53.701 ù 53.800 100.101 100.200 

8.201 8.300 55.301 	à, 55.400 - 102.001 102.100 

11.001 à 	11.100 61:601 à 61.700 112.201 à 112.300 

11.701 11.800 .63.401 	à 63.500 ' 119.301 à 119.400 

13.601 13700 - 64,201 à 64 300 119.701 à 119.800 
15.601 à 15.700 76.801 	à 76.900- 128.201 à 128.300 
16.001 à 	16.100 77.501 à 77.600 130.201 130.300 
16.201 à 16.300 77.801 à 77.900 131.401 131.500 
19.301 19.400 79.501 	à 79.600 132.801 132.900 
19.661 o 19.700 79.601 à 79.700 132.901 133.000 
20.001 20.100 80.401 à 80.500 136.501 136.600 
23.901 à 24.000 82.501 à 82.600 137.901 à 138.000 
24.401 24.500 83.201 à. 83.300 140.601 140.700 
25.101 25.200 83.601 à '83.700 140.801 à 140.900 
28.401 à 28:500 89.801 à 89.900 152.101 à 152.200 
29.801 à 29.900 89.901 à 90.000 154.901 155.000 
30.001 à 30.100 91.201 à 91.300 155.501 à 155.600 
30.201 a 30.300 91.701' à 91.800 157.401 157.500 
32.901 à 33.000 92.301 à 92.400 158.301 158.400 
33.001 à 33.100 92.401 à 92.500 158.401 à 158.500 
37.501 a 37.600 94.501 à 94.600 161.601 161.700 
41.101 à 41.200 96.401 à 96.500 164.801 à 164.900 
44.701 à 44.800 99.001 à 99.100 164.901 165.000 
411.501- ù 49.600 99.801 à 99.900 165.701 à 165.800 

Remboursables à 300 francs à partir cln 1" janvier 
Pd3. 

ANNUAIRE DIDOT-BOTTIN 

BOTTIN-MONDAIN. - En préparation : Edition 
1943. - Prix du volume en souscription francs 110. 
Adresser les commandes de volumes et de publicité 

M. P. Leplichey, Agent de l'Annuaire DIDOT-
B01"fl N, 14, rue de Dijon à Nice. _ Tél. 888.12. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

I

Titres fratee.és d'opeosition. 

I 	 . 	. 
Exploit de M" Pissarello,„huissier à Monaco, en date' du 

23 janvier 1912, Neuf Obligations de la Société des Bains de Mer 
« cercle de Monaco ,,, 5 °/,, 1935, de dix livres S. 	portant les 
numéros -15.582 à 15.590, ex-coupon numéro , ;mit (timbre 
français rouge 1935). „ 	. 	, 	. 	. „ 	. 	. 	., 	,, . - 	.. 	. 	, 
' 	Exploit dé M° Chiabaut, 'huissier à Monaco. en date du 27 
février 1942. Dix cinqiiiémes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, por- 
tant les numéros 5.840, 6.06 	- 8.087, 20.202. 31.979, 
47.660, 59.567, 827.599. 42'3.270, 428.271 	- Jouis- 
sance :. ex-coupon 7?.. (intérêts) et ex-coupon 73 (dividende). 

Exploit de Mo Chiabatit, huissier à Monaco,en date du 10 mars 
1.912. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du (,;'ercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 
463.156. 

Exploit de M* Chiabant, huissier, à Monaco, en date du 
4 mai 1912. Quatre Cinquièmes' d'Actiens delà Société Anonyme 
des Pains de Mer et du Ç;ercle des Etrangers à Monaco, portant les 
numéros 	3 3 - .06 3. 	33 ).0 37, 	3 5 ).063, 	369.415. coupon 
attaché n° 104 	 . 	, 	- 

,Exploit de NP Chiahaiit, baissier à Monaco, en date du 
"23 	mai 	1942. 	Dix-huit Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Meeet du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 43.987, :304.129, 316.848, 316.849, 

329.').?;7, 3 4 LOI. 5, 343.598; 	54.629,35.4.630, 
356.8 23,36 1.112, 371,9 ii, 377.739, 378.999, 389.347. 
389.348, 389.'349. 	 . . 
'Exploit- de 'M° Chiabaut, ' huissier à 	Monaco, 	en date du 

28 mat 1942. Sept coupons d'Action e Cent cinq d'intérêt de la 
Société Anonyme des Bains dé Mer et du Cercle des Etrangers 
à Monaco, portant les numéros 4.506, 9.787, 28.750, 51.592, 
52.931, 55.088, 5.5.720. 

, en date du. .E:91pit de M' Chiabaut, hhissier é,,monace, 	
' '3 -juin 	1942; 'Denx Actions de la Société Anonyme des Bains de 

Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
56.482, 58.842. 	' 	' . 	. 

Exploitde 	M` 'Chiabaut, 	huissier à Monaco, en date du . 
16 juin [942. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme 

! des Bains de Mer et du CercleTles Etrangers à Monaco, portant 
i le numéro 371.027. 	' 	' 	' 	. . 

'Exploit de M.' Pissarello, huissier à Monaco, 	en date du 
21 juillet 1942. Un coupon d'intérêt e 105 détaché de l'Action 
de ',„ la Société 	Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des 
Etéangers à Monàeo, portant le numéro 5'7.043. 	. 

Exploit de 11/P Pissarello, huissier à Monaco, 	en 	date du 
21. juillet 1912. Une Action' de la Société Anonyme des Bains 
de eer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 
59:333 et vingt-six CinquiétneS d'Actions de la même Société, 
portant les 	ninnéres 	14.838, 	34.142, 	37.593, 	40.309, 	40.310, 
59.510, 	59.511, 	86.161, 	.300.110, 	303.418, 	309.885, 	313.973, 
321.798, 325.201, 326.243,337.529, 337.530, 346.811, 346.812, 
1,7.691. 430.549 à 430.554. 	• . 

Exploit de M' Chialant. huissier à. Monaco, en date du 22 juil-
let 1942. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, por- 
tant les numéros 321.095, 376.490. 	- 

. 	Mairile-v-ées d'oanposition. 

Exploit de 1\1' Chiabaut, 	huissier à Monaco, 	en 	date du 
16 juin 1942. Un Cinquième • d'Action de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers, à Monaco, portant 
le numéro 317.027. 

Exploit de 1‘,P Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 23 Sep-
tembre 1942. Quatre Cinq uiéme.s d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer-et du Cercle des 'Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 379.855, 379.856, 503.225, 503.226. 

Titres fraDnés de déchéance 

Néant. 
I 

Le Gérant : Charles MARTINI 

BUREAU' HYDROGRAPHIQUE 

INTERNATIONAL 

Le siège du Pureau Hydrographique 
International se :trouve situé sur le Quai 
de Plaisance, en contre-bas de l'avenue 

de Monte-Carlo. 
C''est dans cet édifice, construit d'après 

les ordres de S. A. S. le Prince Louis II, 
que sont. installés les .services de cette 
Institution scientifique relevant de la 

-Société des Nations.. 

POUR LOUER OU ACHETER 

Immeubles, villes, appartements, terrains, propriété' 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GENERAL 

Prêts Hypothécaires - Gérances. Assurances 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1897 

APPAREILS & PLOMBERIE SANITAIRES 

CHAUFFAGE CENTRAL 

H. CHOINIÈRE ET FILS 
18, B D  DES MOULINS MONTE-CARLO 

ÉTUDES -- PLANS -- DEVIS 

TÉLÉPF.IONE:«  020.08 

AGENCE 1VION1kSTÉROLO 

IV1ON AC CD 

3, 	caponne  .. Téléeb.. 022-40 

Ventes Achats - Locations 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions Immobilières et Commerciales 

SERRUItERIE-FERDONNERIE D'ART 

François MUSSO 

3, Boulevard du Midi 	BEAUSOLEIL 

18, Boulevard des Moulins -:- MONTE-CARLO 

- Téléphone 212.75 

Imprimerie de Monaco. - 1942 

ÉCOLE IIITERHATIONLE UE DNIII ET DE PEMTURE 
Société Anonyme Monégasque an, capital de 500.000 francs 
Siége social : 11, avenue dé Grande-Bretagne. Monte-Carlo 
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